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CHRONIQUE . 

CHAMBHZ DES PAIRS. 

Présidence de M. le duc de Broglie. 

Séance du 22 juin. 

POURSUITES CONTRE M. EMILE DE GIRARDIN. 

Avant midi les personnes munies de billets encombrent 

les abords du Luxembourg, et au moment où les portes de 

la salle sont ouvertes les tribunes sont complètement en-

vahies. On remarque que les dames s'y trouvent en ma-

jorité.
 f 

Un grand nombre de députes prennent place sur les 

sièges qui leur sont réservés dans le pourtour de la salle ; 

ceux qui n'ont pu y trouver place restent dans les couloirs 

de la Chambre, où les garçons de salle ont transporté plu-

sieurs rangées de banquettes. 

Dans le couloir à droite on remarque une table couverte 

d'un drap vert et un siège. C'est la place réservée à M. de 

Girardin. 

A une heure, la séance est ouverte. 

M. le président : Je suis informé qu'eu exécution de l'ajour-

nement adopte par la Chambre dans sa séance du 18 de ce 

mois, le sieur Emile de Girardin est prêt à comparaître à la 
barre de la Chambre. 

Avant qu'il soit introduit, je vais faire procéder à. l'appel 

nominal des membres présens, pour constater qu'aucun pair 

autre que ceux qui auront entendu les explications ne pourra 

prendre part à la décision. 

M. le secrétaire-archiviste fait l'appel nominal. 

Après l'appel nominal, qui constate la présence de 202 

pairs, M. Emile de Girardin est introduit. 

Il prend place à un bureau qui lui a été réservé. 

M. le président : Quel est votre nom ? 

M. Emile de Girardin : Emile de Girardin. 

M. le président: Votre âge? 

M. Emile de Girardin : Je n'ai pas d'acte de naissance ; et 

je le dis parce que la tribune a trahi récemment un secret 

qu'elle aurait dû respecter ; de quarante et uii à quarante-
quatre ans. 

M. le président : Votre qualité ? 

M. Emile de Girardin : Député et l'un des gérans de la 

Presse. La Presse a plusieurs gérans; si je signe, c'est qu'il 

est dans mes principes de ne faire défaut à aucune responsa-
bilité. 

M. le président : Votre demeure? 

M. Emile de Girardin : Aux Champs-Elysées, 105. 

M. le président : Je dois vous rappeler que vous êtes cité 

pour vous expliquer au sujet d'un paragraphe d'article inséré 

dans le numéro du journal la Presse, en date du 12 mai 

dernier, ce paragraphe commençant par ces mots : « Un fai-

be journal qu'il n'a pas dépendu du ministère.... » et finis-

win par ceux-ci : « Des audiences et même des sourires de 
ministres. » 

Avez-vous fait choix d'un défenseur? 

M. Emile de Girardin : Non, M. le président; je deman-

derai à la Chambre de présenter quelques observations. 

M. le président : Afin que vous soyez parfaitement instruit 

jie votre position, je vais vous donner lecture des articles de 
loi applicables à l'espèce. 

M. le président, donne lecture des articles 15 de la loi du 23 

mars 18-22, 3 de la-k>i du 8 octobre 1830; 8 § 4 de la loi du 

18 juillet 1828, 11 de la loi du 17 mai 1819, 10 de la loi du 9 
IBffi 1819 et 14 de la loi du 18 juillet 1828. 

Je vous ferai observer, ajoute M. le président, que dans le 

paragraphe incriminé il y a plusieurs allégations qui sont 

'-trangères à la Chambre des pairs, et dont elle n'a point à 

^occuper. C'est précisément sur celle qui concerne la Chambre 

les pairs que vous êtes appelé à donner des explications. A
r
ous 

la parole. 

M. B. de Girardin s'exprime en ces termes : 

Messieurs les pairs, entre le danger d'une condamnation im-

roentee et la honte d'une délation salutaire, je n'ai pas hésité. 

°us '"'approuverez tous; car je parle devant une assemblée 

proposée (Je guerriers illustres, d'hommes éminens, qui, je 

Purrais le dire, ont poussé jusqu'à L'excès la susceptibilité de 

pointeur; mais col excès même de leur susceptibilité est ina 

cwanueet fait nia confiance. 
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respect qui, de ma part, ne s'est jamais démenti, et qui 

masse, un jour de triomphe qui se lève. Je ne serais pas un 
homme polique si je ne savais pas l'attendre. 

M. le président : Si M. de Girardin n'a rien à ajouter à sa 
défense, la Chambre va en délibérer. 

M. de Girardin s'incline et quitte la salle. 

M. le président : Il reste à la Chambre à délibérer sur la 

question de savoir si M. Emile de Girardin doit être ou non 

déclaré coupable d'offense envers la Chambre. La Chambre 

sait que, selon ses usages, elle délibère séparément sur la cul-

pabilité d'abord, puis sur l'application de la peine, s'il y a 

lieu. Elle délibère sur la culpabilité par boules blanches et 

par boules noires. Si aucune réclamation ne s'élève, on va 

déposer les urnes au pied de la tribune, et chacun de MM. les 
pairs viendra voter. 

M. le baron Dupin : Messieurs les pairs, je ne crois pas 
qu'on délibère avec des boules... 

M. le président : Je n'ai cherché qu'à poser la question. 

M. le baron Dupin : On vote avec des boules ; mais on ne 

délibère pas en les posant dans une urne. Eh bien ! comme je 

crois qu'une délibération peut être utile, quoique pourtant, 

avec ma conviction, je ne la crois pas indispensable, j'ai l'hon-

neur de demander, conformément à l'un de vos précédens, 

qu'une délibération réelle ait lieu en comité secret (Non! non! 
— Si ! si !) 

M. le président : Si cinq membres demandent le comité se-
cret... (Non! non !) 

La demande de M. le baron Dupin est-elle appuyée? (Non ! 
non!) Alors je n'ai pas à la mettre aux voix. 

Quelques membres : Pardon, elle est appuyée. (Agitation.) 

M. le comte Molè : Il faudrait lire l'article du règlement. 

M. le président : Ce n'est pas un article du règlement, c'est 

un article de la Charte. L'article 27 s'exprime en ces ternies : 

« Les séances de la Chambre sont publiques comme celles delà 
Chambre des députés. » 

Il renvoie, par conséquent, à l'article 38, ainsi conçu : 

« Les séances de la Chambre sont publiques; mais la de-

mande de cinq membres suffit pour qu'elle se forme en co-

mité secret. », Voilà donc quels sont les termes de la Charte : 

Je n'ai pas le pouvoir de me refuser à l'excution de ses pres-
criptions. 

Plusieurs pairs : Le règlement de la Chambre. 

M. le comte de Pontécoulant, au milieu du bruit : Je dis que 

l'on doit se reporter à un article du règlement, et non pas à 

un article de la Charte. (Non ! non ! — Si ! si ! ) Je sais bien que 

[a Charte est formelle; je sais aussi qu'il est permis de dire 

qu'on en trouve l'exécution très lâcheuse (Bruit.) ; mais ce 

n'est pas cela que je voulais dire. Je demande qu'on suive le 

dernier précédent de la Chambre des députés, c'esl-à-dire que 

les cinq membres qui ont demandé le comité secret viennent 

le demander à la tribune. (Oui ! oui ! C'est vrai ! appuyé ! ) 

M. le président : Je suis obligé d'exécuter le règlement de la 

* Chambre des pairs, et nou pas celui de la Chambre des dépu-

tés. (Tumulte. — Ecoutez ! écoutez !) Si cinq membres deman-

dent le comité secret, le comité secret aura lieu. 

M. le comte de Pontécoulant : Je retire ma proposition, en 
déplorant le comité secret. 

M. le baron Dupin : je demande à présenter une explica-
tion. 

M. Cousin : Je demande la parole. 

M. le baron Dupin : Je ne saurais laisser dire que l'on dé-

plore la proposition du comité secret; c'est moi qui l'ai for-

mulée, et personne dans cette enceinte ne suppose sans doute 

que je veuille par là cacher mon opinion. (Non ! non !) Cette 

opinion, je l'ai déclarée d'avance et je n'eu ai pas changé. 

Mais, quand on veut juger un prévenu, quand vous allez pro-

noncer, soit un acquittement, soit une condamnation, allez-

vous faire autre chose que juger? Non ! Eh bien, pour juger 

avec le sang-froid, le calme et l'impartialité nécessaires, il ne 

faut pas délibérer en public sur l'accusé. (Mouvemens en sens 

divers. Oui ! Non ! ) 

Si vous refusiez le comité secret, que je persiste à réclamer, 

vous établiriez le précédent le plus funeste. Il est des momens 

de trouble, d'émeute et d'intimidation, des momens de ter-

reur (Vives réclamations), des momens de terreur qui feraient 

regretter, un jour, d'avoir oublié les préceptes de la prudence 

et de la raison. Rappelez-vous l'effroyable effet de semblables 

faits commis dans un moment fatal : on a publiquement opiné 

sur Louis XVI, et la mort l'a frappé ! (Exclamations.) Non, 

vous ne voudrez jamais vous rapprocher de semblables formes. 

Telle es mon opinion, tels sont les dangers que je trouve à la 

discussion publique sur le jugement d'un accusé. Je persiste, 

plus que jamais, à réclamer le comité secret. 

M. Cousin : Personne ne rend plus hommage que moi aux 

intentions de mon excellent ami et très honoré collègue, le 

baron Charles Dupin. Loin de fuir la responsabilité de son 

vote, il l'a presque donné, à haute voix, eu même temps qu'il 

demandait le comité secret. Il a appuyé cette demande sur 

des considérations puissantes et sur des formes qui sont eu 

effet dans certains temps, dans certaines circonstances pro-

tectrices de la liberté du vote. Sous ce rapport, ses intentions 

ne peuvent être un moment douteuses pour quiconque l'a 

entendu et le connait. 

Je suis donc plein de respect pour l'opinion de M. Charles 

Dupin. Mais qu'il veuille bien considérer qu'aujourd'hui nous 

ne sommes pas dans des circonstances critiques (Non ! non !) 

au nombre de mes plus fermes convictions, exclut toute 
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lomnie, toute vérité opprimée est une force qui s'a 

et que sur cette affaire, le oui et le non n'est nullement péril-

leux, mais que l'accusation ayant été publique, il est plus di-

gne, plus noble, plus convenable, je ne voudrais pas employer 

un mot plus grave, de voter également en public. (Très bien !) 

C'est tout ce que je veux dire, et je crois être l'organe d'un 

grand nombre de mes collègues, en le priant de ne pas insis-

ter sur la demande du comité secret. (Mouvemens divers. ) 

M. le président : Si l'on insiste sur la demande du comité 

secret, je suis obligé de faire évacuer les tribunes publiques. 

M. le comte Bresson : L'article de la Charte qui s'applique 

au comité secret de la Chambre des députés, ne s'applique 

peut-être pas au comité secret de la Chambre des pairs, et il 

peut y avoir lacune à cet égard dans le règlement. L'article 27 

de la Charte dit : « Les séances de la Chambre des pairs sont 

publiques, comme celles de la Chambre des députés. » Et l'ar-

ticle 38 porte : « Les séances de la Chambre des députés sont 

publiques, mais la demande de cinq membres suffit pour 

qu'elle se forme en comité secret. » Peut-être l'article 27 nous 

laissait-il la faculté d'organiser dans notre règlement notre co-

mité secret : c'est ce qui n'a pas été fait. Il reste à savoir si 

l'article 38 est réallement applicable à la Chambre des pairs. 

M. le président : Il a été toujours entendu ainsi, et appli-

qué plusieurs fois. 

M. le comte Bresson . Je le sais, mais c'est peut-être une 

erreur. 

M. le baron de Donnant : J'aurais presque le droit de de-

mander la parole pour un fait personnel, pour me plaindre 

de la manière dont ou a appelé à la tribune ceux qui ont de-

mandé le comité secret, et je suis de ce nombre. On a paru 

penser qu'ils avaient quelque raison de se cacher, et qu'il fal-

lait au contraire qu'ils parussent à la face de la Chambre et 

du pays. Une telle proposition a quelque chose de blessant 

pour ceux qui ont demandé le comité secret, et je dois faire 

remarquer que c'est la première fois que cela se passe ainsi 

dans cette Chambre.. 

Quoi qu'il en soit, je ne saurais que répéter ce que vient 

de dire mon honorable collègue et ami. M. Dupin, qui, comme 

moi, a demandé le comité secret. Aucun de vous ne sait pro-

bablement quelle sera son opinion, pas plus que la mienne ou 

celle de nos collègues, qui se sont associés à la demande du 

comité secret. Nous n'avons rien préjugé dans cette question : 

nous n'avons eu en vue que la dignité de la Chambre et la sin-
cérité du vote. 

La discussion même qui a eu lieu, lorsqu'un de nos hono-

rables collègues, M. le comte de Potitois, demanda que M. 

Emile de Girardin fut traduit à la barre pour délit d'offense, a 

prouvé qu'il y avait là une question délicate qui demandait 

une appréciation exacte, difficile, pour laquelle on serait peut-

être obligé d'entrer dans des considérations de personnes. 

Or, quand il s'agit de considérations de personnes, lorsqu'il 

s'agit de savoir si telle personne mérite ou non qu'une peine 

lui soit infligée, et quelle peine lui sera appliquée, je demande 

si cette délibération peut avoir lieu en public. (Mouvemens en 
sens divers.) 

Il existe des précédens; dans le dernier, personne ne de-

manda la parole. Il paraît que l'opinion de la Chambre était 

qu'il n'y avait pas de doute : on vota immédiatement. Mais 

dans d'autres affaires, particulièrement dans celle du Réfor-

mateur ou de la Tribune, en 1835, la Chambre se forma en 

comité secret, parce qu'on pressentait qu'il y aurait une dis-

cussion; et toutes les ibis qu'il doit y avoir une discussion, le 

comité secret est de rigueur. J'en appelle à la conscience de 

la Chambre. Aussi suis-je surpris de l'étonnement qu'a excité 

la demande du comité secret. Nous ne devons compte de nos 

opinions qu'à nos collègues et à nos consciences; .mais comme 

juge, je ne croirais pas pouvoir délibérer librement, avoir une 

opinion indépendante en présence du public. 

Si la délibération publique est la garantie la plus formelle 

de toutes les discussions politiques, la délibération secrète est 

la garantie des discussions qui ont rapport aux personnes. 

Voyez, en effet, si, dans aucune constitution du monde, on 

prescrit aux juges d'opiner jamais en public. 

Je ne rappellerai pas le fait, de déplorable mémoire, qui a 

été déjà cité ; on ne saurait nullement comparer le procès ac-

tuel avec cet autre procès qui appartient à l'histoire. Mais il 

n'en est pas moins certain que la délibération publique en 

matière judiciaire n'a pour elle que des précédens qu'on ne 
saurait invoquer. 

Je me borne donc, pour la qviestion, sur le terrain des con-

venances, et je ferai observer que, sans la garantie du comité 

secret, nous ne pourrions entrer dans les considérations per-

sonnelles qui sont nécessaires pour la délibération du fait dé-
féré à la Chambre. 

J'aurais pu me dispenser de donner ces développemens, 

parce que le comité secret est de droit; mais j'ai cru devoir 

donner ces explications à la Chambre après les réclamations 
qui se sont élevées. 

M. le comte de Montalembcrt : On ne conteste pas, on en dé-
plore l'exercice. 

M. le président : Comme on vient de le faire observer, le 

comité secret est. de droit; je ne puis donc laisser mettre en dé-
libération unarticlede la Charte. 

M. le comte Molè : Je vois que nous sortons tout-à-fait du rè-

glement et de la Charte. Lorsque le comité secret est demandé 

par cinq membres, il est de droit, et, dans ce cas, on ne le 

discute pas. Prenez garde de poser un précédent dangereux; 

nous avons devant nous un droit écrit dans la Charte; ne nous 

laissons pas entraîner à le discuter, nous n'en avons pas le 
droit. 

M. le président : Je n'ai laissé discuter la question que parce 

qu'elle a été présentée sous une autre forme que celle d'une 
discussion d'un article de la Charte. 

M. le comte de Pontécoulant : On a interprété le peu de mots 

que j'ai dits comme une sorte d'attaque à l'égard de quelques-

uns de mes collègues; je regrette vivement cette interprétation, 

et, s'il le fallait, je ferais volontiers mes excuses à ceux de mes 
collègues qui se sont crus offensés. 

Je reconnais que la Charte est positive. Nous nous sommes 

appliqués à faire des efforts, autorisés, d'ailleurs, par les pré-

cédens, en adjurant les auteurs de la demande à la retirer. 

Puisqu'ils persistent, il ne nous reste qu'à nous soumettre à ce 
que la Charte a prescrit. 

M. Cousin : Il n'y a pas lieu à discuter, en effet. Une prière 

a été faite; elle n'a pas été entendue, je suis le premier à la 
retirer. 

M. le président : Huissiers, faites évacuer les tribunes. 

Une vive rumeur de désappointement se fait entendre dans 

les tribunes. Les huissiers et les garçons de salle ont quelque 

peine à faire sortir les nombreux spectateurs qu'avait attirés 

cette séance. Nous remarquons que les dames, qui sont en 

grand nombre dans les tribunes, se retirent les dernières. 

Pendant près d'une heure la foule encombre les vestibules 

du palais, espérant que la séance publique ne tardera pas à 
être reprise. 

C'est à quatre heures seulement que les portes sont ouvertes 
au public, qui est alors fort peu nombreux. 

M. le président : Faites entrer M. de Girardin. 

(M. de Girardin est introduit.) 

M. le président donne lecture de la résolution de la Cham-

bre des pairs ; elle est ainsi conçue : -
« La Chambre des pairs, 

"Après avoir entendu dans ses explications le sieur Emile 

de Girardin, l'un des propriétaires-gérant du journal la Pres-

se, cité devant elle par suite de sa résolution du 3 de ce mois, 

en vertu de l'article 15 de laloi du 25 mars 1822; 

>> Renvoie ledit sieur Emile de Girardin des fins de la cita-
tiou à lui donnée. « 

M. Emile de Girardin : Je n'attendais pas moins de l'in-
dépendance et de la justice de la Chambre des pairs. 

tions distinctes et indépendantes l'une de l'autre, passibles cha-

cune d'un droit particulier; la libéralité, en effet, au profit 

d'un tiers, ne consistant que dans la rente à servir à ce tiers, 

c'est, par conséquent, le contrat même de la constitution qui 

constitue ce contrat de donation ; et il e st tellement vrai qu il 

n'y a pas deux dispositions distinctes dans un semblable acte, 

que, si on en supprime une, on ne trouve plus le contrat ce 

rente tel qu'il est défini et autorisé par l'article précité ; 

>- Attendu que ce contrat, bien qu'il ait tous les caractères 

d'une libéralité, ayant été qualifié par la loi (art. 1975) de 

contrat de rente, lie peut donner lieu qu'à la perception du 

droit auquel sont assujetties ces sortes de conventions. » 

Le pourvoi dirigé contre ce jugement, a été rejeté par arrêt 

rendu au rapport de M. le conseiller Bryon, et sur les conclu-

sions conformes de M. l'avocat-général Pascalis : plaidans, M
rs 

Moutard-Martin et Th. Chevalier. (Affaire, Enregistrement con-

tre Thomassin.) 

Bulletin du 22 juin. 

SLAL — DÉCHÉANCE. DÉLAISSEMENT MARITIME. DELAI 

L'action en délaissement autorisée par l'article 369 du Code 

de commerce, en cas de perte ou de détérioration des effets 

assurés s'élevant au moins aux trois quarts, doit-elle, à peine 

de déchéance, être intentée dans les six mois de la réception 

de la nouvelle du sinistre par l'assuré? Ou bien le délai ne 

court-il que du jour où l'assuré a connu, par un rapport en 

due forme, l'état des pertes ou des détériorations? (Rés. dans 
le dernier sens.) 

La demande en règlement d'avaries n'est qu'une modifica-

tion de l'action en délaissement; elle peut donc être formée 

pour la première fois devant les juges d'appel saisis de cette 
dernière action. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Thil et sur les conclu-

sions conformes de M. le premier avocat-général Paséalis (Plai-

dant, M
c

» Bos et Béchard), du pourvoi dirigé contre un arrêt 

de la Cour royale de Nîmes, du 23 décembre 1844. (Aff. Com-

pagnie d'assurances de Marseille contre Massot et Vigue.) 

On citait en sens contraire un arrêt de la chambre des re-

quêtes du 29 avril 1835 ; mais cet arrêt ne décide pas la ques-
tion d'une manière explicite. 

La Chambre s'est occupée ensuite de son ordre du jour et a 

décidé qu'elle s'ajournait jusqu'après l'arrêt à rendre par la 

Cour sur les réquisitions du procureur-général. C'est vendredi 

que la Cour commencera sa délibération. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Piet, doyen-

Bulletin du 21 juin. 

ENREGISTREMENT. — RENTE VIAGÈRE. 

Le contrat de constitution de rente viagère, alors même que 

la rente est constituée sur la tête d'un tiers par celui qui a 

fourni les fonds, n'est passible que du droit de 2 0|0 sur le ca-

pital aliéné. On ne saurait le frapper, en outre, du droit de 

donation entre vifs, comme renfermant une libéralité au profit 

dû bénéficiaire de la rente. 

Le Tribunal de Charolles avait, par jugement du 14 mai 

1842, résolu la question en ce sens: voici les motifs de son 

jugement : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 1973 du Code civil il 

est permis de constituer au profit d'un tiers une rente viagère, 

quoique le prix en soit fourni par une autre personne, et que, 

dans ce cas, quoique le contrat ait tous les caractères d'une 

libéralité, il n est pas assujetti aux formes requises pour la 

donation; qu'il suit de là qu'aux yeux mêmes de la loi ce con-

trat conserve sa dénomination et sou caractère de contrat de 

rente ; 

» Attendu qu'on ne saurait, ainsi que le prétend l'adminis-

tration de l'enregistrement, trouver dans cet acte deux dispusi-

COUR ROYALE DE PARIS (3
e chambre). 

Présidence de M. Moreau. 

Audience du 17 juin. 

OBLIGATION INDIVISIBLE ET SOLIDAIRE DU JIAIil ET DE LA FEMME. 

 FAILLITE DU MARI. PRODUCTION ET ADMISSION DU 

CRÉANCIER A LA FAILLITE. ADHÉSION AU CONCORDAT. 

ACTION EN RÉSOLUTION CONTRE LA FEMME. RECEVABILITÉ. 

Le créancier solidaire du mari et de la femme peut, nonobs-

tant sa production à la faillite du mari et son adhésion au 

concordat de celui-ci, demander contre la femme le paiement 

de sa créance, sinon la résolution de la convention formant, 

la cause de la créance, si celle convention est indivisible dans 
son exécution. 

Les sieur et dame Lamarre, marchands de farine, exploi-

taient leur commerce rue Grenier-Saint-Lazare, dans une mai-

son contiguë à celle de la dame veuve Cotte, louée par cette 

dame, par bail principal, au sieur Gueuvin, et de laquelle dé-

pendait une boutique qui n'était séparée de la leur que par 

le mur mitoyen. Les sieur et dame Lamarre proposèrent au 

principal locataire de la veuve Cotte de la leur louer, à la 

condition qu'ils auraient la faculté d'ouvrir dans l'intérieur 

deux portes ce communication entre les deux boutiques, cequi 

leur permettrait de donner plus d'extension à leur commerce. 

Le sieur Gueuvin dut en référer à la veuve Cotte, qui exigea 

pour cette concession d'abord une somme de. 500 lrancsdu 

sieur Gueuvin, plus, 1,500 francs des sieur et dame Lamarre. 

Le sieur Gueuvin et les époux Lamarre adhérèrent à celte 
condition, et un acte fut dressé, notamment entre la veuve Cotte 

et les époux Lamarre, qui s'obligèrent solidairement envers la 

veuve Cotte à lui payer les 1 ,500 francs à leur charge dans un 

délai déterminé, sauf la réserve au profit de la veuve Cotte de 

faire prononcer, à défaut de paiement, la résolution de la fa-

culté à eux accordée, et de faire boucher à plein mur les por-

tes qui auraient été ouvertes. Cet acte avait été fait en 1844 

mais ne devait recevoir son exécution qu'en 1845, époque à la-

quelle les lieux loués seraient disponibles. Mais, pendant cet 

intervalle de temps le sieur Lamarre était tombé en faillite. La 

veuve Cotte avait produit et avait été admise à la faillite pour 

sa créance, et avait signé le concordat du sieur Lamarre por-

tant remise de 35 OpO. Celui-ci, remis à la tête de ses affaires, 

avait ouvert les portes de communication nonobstant la pro-

testation de la veuve Cotte , et celle-ci avait formé contre la 

dame Lamarre une demande tendante au paiement des 1 ,500 

francs, sinon à la résolution de la convention intervenue entre 
les parties, et à la fermeture des portes. 

Cette demande avait été accueillie par les premiers juges. 

Devant la Cour, M
e
 Trinité, avocat de la dame Lamarre, soute- -

liait la dame veuve Cotte non-recevable dans sa demande, 

sous deux rapports : le premier, qu'elle s'était fait admettre a 

la faillite du sieur Lamarre, que celui-ci, en lui payant les 

dividendes promis par le concordat qu'elle avait signé, se libé-

rerait légalement envers elle, de l'obligation par lui contractée, 

qu'ainsi il y avait, ou qu'il y aurait, de sa part, exécution de 

son engagement ; qu'à la vérité il pouvait avoir le droit d'obte-

nir contre la dame Lamarre, sa débitrice solidaire, condam-

nation en paiement de sa créance, sous la déduction des divi-

dendes qu'elle recevait du sieur Lamarre, et exécuter la dame 

Lamarre sur ses biens personnels; mais que là se bornait son 

droit, et que la sanction de cette condamnation ne pouvait être 

la résolution de la convention intervenue et la fermeture des 

portes, soit parce que le droit d'ouvrir ces portes était payé 

par le sieur Lamarre, soit parce que cette résolution porterait 
une grave atteinte au commerce du sieur Lamarre-

Qu'il ne pourrait continuer que dans une localité insuffisan-

te, et par suite aux droits de ses autres créanciers auxquels, à 

raison de l'entrave apportée à l'extension de ses affaires, il ne 

pouvait plus payer les dividendes promis, soit enfin parce 

que cette résolution était une violation manifeste du concordat 

auquel avait concouru la veuve Cotte, et dont l'esprit avait été 

évidemment de laisser à Lamarre les ressources et les moyens 
nécessaires pour faire honneur à sas engagemens. 

M° Trinité invoquait même un arrêt de cette chambre qui 

dans une espèce à peu près semblable, avait limité l'exercicô 

du droit du créancier sur les biens personnels de la femme. 

Enfin, la veuve Cotte était encore non recevable dans sa de-

mande sous cet autre rapport qu'en produisant à la faillite de 

Lamarre, elle aurait fait option pour le paiement de sa créance 

et renoncé, par conséquent, à l'action en résiliation du contrat. 

Toute cette discussion, répondait M° Rivière, était sans ap-

plication à la cause à raison de l'indivisibilité de l'obligation 

dans son exécution; il était évident que les portes de commu-

nication ne pouvaient rester ouvertes en vertu des droits du 

sieur Lamarre qui se prétendait libéré en monnaie de faillite 

et être bouchées en vertu des droits de la veuve Cotte contré 

la dame Lamarre, et que comme ces droits étaient entiers et 

n'avaient pu être modifiés par la faillite du sieur Lamarre il 

y avait lieu de prononcer contre elle la condamnation au paie-

ment de la créance sans l'alternative de la résolution de la. 

| convention et consequemment de la fermeture des portes. 
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La Cour a confirmé la sentence des premiers juges, qui s'é-

taient décidés pour ce dernier système. 

COUR ROYALE DE LYON (4' chambre). 

Présidence de M. le baron Rambaud. 

Audience du 18 mai. 

TESTAMENT. — RÉVOCATION. — ACTE SOUS-SEING PRIVÉ. 

Le testament révoqué par un testament postérieur ne revit pus 
par le seul fait que le testateur a révoqué ce second lesla-

msnl. 

M. Joseph-Marie Renier, voyageur et ancien chef de mai-

son de commerce, après de longues années de travail, avait 

pu réaliser une modeste fortune, qui l'avait mis à même de se 

retirer des affaires. 11 avait fait acquisition d'un domaine 

au lieu dit Chalamont (Ain), où il habitait une partie de 

l'année pour veiller à son exploitation. Il faisait de courts 

vovages à Lyon, où il n'avait qu'un pied-à-terre, et sou-

vent même logeait à l'hôtel. 

En mars 1845, il y fut surpris par une maladie aiguë, 

étant logé à l'hôtel de France, et succomba le 4 avril sui-

vant. Sa succession se composait 1° de la propriété de 

Chalamont ; 2° d'une maison, à la Guillotière ; 3° de diverses 

valeurs mobilières. La valeur totale, déduction faite des 

dettes, pouvait s'élever à cent huit mille francs environ. 

La minorité de quelques-uns des héritiers et la nature 

indivisible des immeubles de la succession rendaient un 

partage judiciaire indispensable ; une demande eut lieu en 

conséquence. Mais à la date du 12 septembre 1827, M. Jo-

seph-Marie Renier avait fait un testament olographe, par 

lequel il instituait pour ses héritiers ses neveux et nièces ; 

il les appelait tous directement à partager sa fortune entre 

eux, par tête et part égale. Au dessous de ce testament on 

lit : 

Mes volontés, mentionnées ci-dessus, sont prorogées, sauf 
qu'au lieu de donner trois cent cinquante francs de rente à 
Jean-Marie, mon frère, je ne lui accorde que deux cent cin-
quante francs de rente -viagère aux mêmes conditions. 

Lvon, le 30 septembre 1828. 
Signé, Joseph-Marie BENIER. 

En marge est écrit : 

P. S. Mes affaires s'étant améliorées, je proroge mes volon-
tés, ci-dessus mentionnées, en accordant six cents francs de 
rente par année, au lieu de deux cent cinquante francs, à mon 
frère Jean-Marie Benier, pendant sa vie durant. A sa mort, le 
capital qui répondra de' cette rente devra être réparti de la ma-
nière indiquée. 

Lyon, le 21 février 1834. 
Signé, Joseph-Marie BENIER. 

Puis sur le revers de la feuille est cette autre mention : 

P. S. J'ai remis aujourd'hui un autre testament chez M'" 
Nepple. notaire. 

Lyon, le 7 avril 1833. 
Signé, Joseph-Marie BENIER. 

' Un second testament du 7 avril 1835, changeant le mode 

de distribution entre les collatéraux Renier, écrit sur les qua-

tre pages d'une feuille, est bâtonné par deux lignes croi-

sées sur toutes les pages ; mais en marge est écrite la 

mention suivante en parfait état de conservation : 

J'annulle le présent testament, les choses ayant changé de-
puis que je l'ai fait, je me réserve d'en faire un autre à la 
place de celui-ci que j'ai retiré de chez M e Nepple. 

Lyon, le 1" juillet 1840 
Joseph-Mario BENIER. 

En présence de ces faits, deux cohéritiers introduisirent 

une demande en partage entre les héritiers directs seule-

ment, prétendant que le testament de 1827 devant être 

considéré comme caduc, et par conséquent nul, la succes-

sion échéait aux héritiers naturels, c'est-à-dire aux frères 

et sœurs ou ayans-droit, au lieu d'être procédé au parta 

ge entre les neveux et nièces, au nombre de dix-huit, ain-

si que le disposait le testament de 1827. 

A la date du 24 décembre 1845, un jugement du Tribu-

nal civil a décidé que le testament de 1827 n'avait plus au-

cune force, et que Joseph-Marie Benieijétant mort ab in-

testat, les frères et soeurs ou ayans-droit devaient seuls 

venir prendre part à la succession . 

Voici les termes de ce jugement : 

<( Attendu que la révocation d'un testament, lequel révo-
quait lui-même un testament ultérieur, peut avoir un double 
sens, qu'elle peut signifier, ou que le testateur entend revenir à 
son premier testament, ou qu'il ne veut pas plus du second que 
du premier; qu'ainsi, la question de savoir si la révocation 
d'un testament résolutoire fait ou non revivre le testament 
premièrement révoqué, est une question qui doit se décider, 
eu l'ait, d'après les circonstances, et particulièrement d'après 
les termes de la révocation ; 

» Attendu qu'après avoir fait un premier testament ologra-
phe, àladatedu 12 septembre 1827, Joseph-Marie-Benier a fait 
le 7 avril 1835, un second testament olographe dans lequel il 
déclarait révoquer son testament antérieur, et qu'enfin il a an-
nulé le dernier testament en le tâtonnant et en écrivant en 
marge la déclaration suivante : 

» J'annulle le présent testament, les choses ayant changé de-
puis que je l'ai fait, je me réserve d'en faire un autre à la 
place de celui-ci que je retire de chez M. Nepple. 

» Lyon, le 1" juillet 1840. 
» Joseph-Marie BENIER. » 

» Attendu que les termes de celte révocation excluent toute 
idée d'un retour du testateur à ses premières dispositions ; 
qu'en effet, dire que les choses ont changé et ajouter qu'il se 
réserve de faire un autre testament à la place de celui qu'il 
révoque, c'est, de la part du testateur, se montrer préoccupé 
d'intentions nouvelles qui ne trouvent plus leur véritable et 
complète expression dans les anciennes dispositions; c'est ma-
nifester clairement la volonté dérégler la transmission de ses 
biens, non par un testament fait, mais par un testament à faire; 
et qu'en mourant dans cette situation, sans avoir réalisé l'in-
tention par lui annoncée de faire de nouvelles dispositions, Jo-
seph-Marie Benier était mort véritablement ab intestat; 

» Attendu que la conservation matérielle du testament de 
1827 serait sans doute un fait de haute importance, si celui de 
1835, par lequel le premier était révoqué, avait été simple-
ment et complètement anéanti, soit par lacération, soit même 
par de simples traits sur l'écriture en signe d'annulation ; que 
cet anéantissement aurait pour conséquence nécessaire de faire 
revivre le premier testament, resté comme l'unique témoignage 
des intentions du testateur; mais que la déclaration signifi-
cative du testateur, mise en marge du testament de 1835, 
change la thèse et ne permet pas de donner aux faits une sem-
blable signification ; 

» Attendu qu'en examinant la conduite du testateur dans 
son ensemble, la précaution qu'il avait prise, dans les années 
qui ont suivi le testament de 1827, d'en proroger les disposi-
tions par des énouciations marginales, le silence gardé dessus 
à l'égard de ce testament laissé par lui dans une propriété ru-
rale où il ne faisait pas son séjour habituel, tandis qu'il avait 
placé le testament de 1833 chez un notaire, et qu'il ne l'a re-
tiré que pour le révoquer, les projets de testament trouvés dans 
ses papiers et qui témoignent de ses préoccupations relative-
ment à un testament à faire, on trouve, dans la réunion de ces 
faits, la preuve, ou du moins la confirmation de ce qui res-
sort si formellement de la déclaration de 1840 : à savoir que 
le testament de 1827 était, aux yeux de Joseph Marie Benier, 
comme non avenu, et qu'il n'entrait point dans sa pensée que 
cet ancien testament pût être considéré comme l'expression de 
ses dernières volontés; 

» Attendu que si les testamens ou projets laisses par le dé-
funt semblent indiquer chez Joseph-Marie Benier une volonté 
constante d'avantager directement ses neveux et nièces, ils 
montrent en même temps qu'il a varié sur les quotités à léguer 
à chacun d'eux, de môme que sur les dispositions à prendre à 
l'égard de quelques uns de ses frères, et qu'en l'absence d'un 
testament régulier, qui ait fait connaître à cet égard la dernière 

pensée de Joseph-Marie Benier, le Tribunal, dans l'impuissance 
de suppléer à ce testament, ne peut que se référer aux règles 
de la succession légitime ; 

« Par ces motifs, 
» Le Tribunal, jugeant en premier ressort, dit que, sans a-

voir égard au testament du 12 septembre 1827, non plus qu'à 
celui du 7 avril 1833, lesquels sont déclarés non avenus et ré-
voqués, la succession de Joseph-Marie Benier est déférée à ses 
héritiers légitimes; qu'en conséquence elle sera partagée par 
souches entre les frères et soeurs du défunt, ou les enfans qui 
les représentent, conformément aux articles 750, 712 et 743 
du Code civil ; 

» Et attendu que les deux immeubles dépendant de la suc-
cession de Joseph-Marie Benier, l'un situé à Chalamont (Ain), 
l'autre à la Guillotière, ne peuvent évidemment se partager en 
au'ant de lots qu'il y a de souches parmi les co-héritiers, 

« Ordonne que ces immeubles seront vendus, sans experti-
sa, par la voie de la licitation, à laquelle les étrangers seront 
admis, en l'audience des criées de ce Tribunal, en deux lots, et 
sur la mise à prix de 40,000 fr. pour le domaine de Chala-
mont, et de 15,000 fr. pour la maison de la Guillotière ; 

» Renvoie les héritiers devant M e Nepple, notaire à Lyon, à 
l'effet de poser les comptes formant la masse générale, et dé • 
terminer les lots et fournissemens à faire à chacun d'eux ; 

)) Dit qu'en cas de difficulté, il y sera statué par le Tribu-
nal, sur le rapport de M. Chaley, juge commis pour présider 
aux opérations du partage; fait masse des dépens qui seront 
tirés en frais de succession ; 

» Ordonne que lesdits dépens seront distraits à M" Debles-
son, Trouvé, Galliot et Givord, sur leur affirmation, à l'ins-
tant prêtée, de les avoir fournis et avancés. » 

Tel est lé jugement dont les époux Rhenter ont interjeté ap-
pel, et sur lequel ils font les observations suivantes : 

Premier point. — « N'est il pas plus raisonnable de penser 
que la révocation contenue dans un testament postérieur n'an-
nulle que ce même testament et n'est autre chose, dans l'idée 
du testateur, qu'un surcroît de précaution à la simple cancel-
lation , puisque cette révocation ne mentionne nullement le 
précédent testament laissé intact ; lequel, surtout, paraît, d'a-
près toutes les circonstances, être le testament de prédilection 
du testateur, par sa longue existence, par deux codiciles mis à 
longs intervalles, par tous les détails, enfin, que l'on peut y 
remarquer ? N'est-il pas naturel de croire que son auteur l'a 
toujours conservé comme un en cas qui contenait ses dernières 
volontés ; en admettant qu'il ne puisse ou ne veuille manifester 
d'autres intentions ? » 

Deuxième point. — « Le testament de 1833, contenant en 
marge la révocation, ne doit-il pas être considéré comme œu-
vre morte, n'ayant aucune vertu pour annuler un testament 
précédent conservé entier, et que le testateur a cru certaine-
ment faire revivre par la révocation de celui postérieurement 
fait par lui; surtout que celle révocation n'est pas générale 
pour tout testament qu'il pouvait avoir fait, mais devait s'ap-
pliquer, suivant lui, spécialement au testament qui la conte-
nait? 

» Le fait a tellement été apprécié ainsi, que les notaires qui 
ont procédé à la levée des scellés, au dépouillement des pa-
piers, et dressé l'inventaire, n'ont pas cru devoir y mentionner 
ce testament révoqué, le considérant comme nul et non avenu 
et ne pouvant produire aucun effet. » 

Troisième point. — « Il est impossible que les termes de la 
révocation conduisent justement à décider que le testateur 
n'entendait pas conserver l'idée de retour à ses premières in-
tentions ; car, s'il en eût été ainsi, il n'aurait pas laissé existant 
et intact le premier testament de 1827, ou la révocation de ce-
lui de 1835, au lieu d'être spéciale, eût été générale, et aurait 
dit qu'elle s'appliquait à tous les testaments antérieurement 
faits par lui. 11 est infiniment plus rationnel de penser, au con-
traire, que toujours le testateur a eu pour but, en conservant le 
testament de 1827, de le faire revivre au besoin. S'il en 
eût été autrement, il n'aurait pas manqué d'annuler ledit 
testament, soit en le bàtonnant, soit en mettant une an-
notation quelconque pour le révoquer ; tandis que jamais, au 
milieu de toutes ses préoccupations de la disposition de son 
avoir, il n'a montré la volonté d'anéantir ledit testament. 

» Le contraire ressort des codiciles ajoutés en 1828 et 1834, 
etsurtout de sa constante conservation au milieu de tant d'au -
tres projets de testaments, et à côté de celui de 1835 révoqué. » 

Sur le quatrième point. — « Le fait matériel de la conser-
vation permanente du testament de 1827, renouvelé en quelque 
sorte par les codiciles de 1828 et 1834, doit subsister dans tou-
te sa force; car il n'est pas raisonnable de penser que le testa-
teur, en ayant un soin tout particulier et un surcroît de pré-
cautions pour détruire tous ses autres testamens, avec celui 
de 1835 qu'il révoquait, eût laissé intact et dans toute sa te-
neur celui de 1827 qu'il avait sous les yeux, aussi bien que ce-
lui qu'il annotait d'une révocation. Il est donc bien évident 
d'après ce, que, dans sa conviction, cette révocation qu'il écri-
vait en marge de son testament de 1835, était toute spéciale 
à ce même testament, et ne pouvait s'étendre ni préjudicier à 
ses dispositions antérieures, qu'il entendait, au contraire, faire 
revivre. Considérant toujours son testament de 1827, comme le 
type de ses volontés, celui enfin qui remplissait le mieux le 
vœu de son cœur, qui a toujours été de partager sa succession 
entre ses neveux et nièces. » 

Sur le cinquième point. — « En examinant la conduite du 
testateur dans son ensemble, la précaution qu'il a prise sur-
tout de conserver toujours ce premier testament, lorsque tant 
d'antres étaient détruits par lui et réduits à néant, on ne peut 
en faire ressortir que sa volonté bien évidente de le mainte-
nir comme la règle de ses intentions. 

« S'il en eût été autrement, en retirant, en 1840, son testa-
ment de 1833, déposé pendant cinq ans chez M e Nepple, son 
notaire, et surtout en reléguant ce même testament qu'il ren-
dait nul par sa révocation, « en le plaçant dans le même por-
tefeuille, dans la même case où déjà reposaient ses autres tes-
taments ou projets, n'aurait-il pas pensé à annuler celui de 
1827, qui très-certainement devait en ce moment être présent 
à son esprit comme à ses yeux? » 

Il n'est donc pas exact de dire à cet égard, ainsi que le fait 
le jugement, que M. Joseph-Marie Benier ne faisait pas son 
séjour habituel dans sa propriété rurale, afin d'en conclure que 
le testament ^de 1827 avait été oublié par lui, comme relégué 
avec d'autres papiers insignifians et sans valeur. 

Bétablissant la vérité ainsi qu'elle sera démontrée par une 
enquête et des certificats, il est constant, au contraire, que le 
testateur habitait, au moins neuf à dix mois de l'année, son do-
maine de Chalamont, qu'il faisait exploiter à moitié fruits ; 
qu'il ne faisait que de rares et courtes absences, se livrant 
tout entier à l'administration de ce domaine, auquel il appor-
tait chaque année de nombreuses améliorations qui récla-
maient constamment sa présence. 

Il est encore utile de dire que, depuis peu de temps, il avait 
fait construire dans cette propriété un pavillon pour en faire 
son habitation particulière, et qu'il y avait transporté tous les 
effets à son visage ; c'est aussi dans ce même pavillon qu'ont 
été trouvés tous ses titres de propriétés, titres d'actions, testa-
mens, papiers divers, etc., le tout contenu dans le même por-
tefeuille. Nul doute, donc, qu'avant de faire le transport, dans 
ce nouveau local, de tous ses papiers et affaires diverses, M. 
Joseph-Marie Benier n'ait mis à tout l'ordre convenable, pour 
laisser à chaque chose sa valeur et sa signification. 

Il avait donc révoqué et bàtonné le testament de 1835, pour 
qu'il ne signifiât plus rien; de même qu'il conservait précieu-
sement, intact, celui de 1827 qui toujours a été présent à sa 
mémoire. C'est avec intention et en toute connaissance de cause 
qu'il l'a maintenu, pour qu'il revive dans tous les cas, et en 
l'absence possible de tout autre. 

Ce n'est qu'à cette conviction profonde de la part du testateur, 
qui lui offrait toute sécurité, que l'on peut attribuer la conser-
vation du testament de 1827. 

L'évidence n'est-elle pas complète, puisque tous les autres 
testamens ou projets sont calqués, pour ainsi dire, sur ce pre-
mier? Toujours ses neveux et nièces sont ses héritiers directs. 

Que s'il varie sur les quotités, c'est que son esprit de justice 
et d'équité le porte à grossir ses libéralités envers ceux de ses 
neveux et nièces que la fortune semble avoir négligés. Il le dit 
ainsi dans tous ses testamens, qui, en cela, sont un éloge sim-
ple et touchant de son bon cœur. 

Comment, en effet, si sa constante et dernière pensée n'avait 
pas étéque son testament de 1827 suffisait à toutes les éventua-
lités, qu'il ne pouvait, dans ancun cas, être pris au dépourvu, 
pour la disposition de son avoir, comment croire qu'en reti-
rant et révoquant son testament de 1835 et le plaçant comme 
œuvre morte à côté de celui de 1827, laissé intact, il pensait 
rester sans disposition, lui, toujours si préoccupé, au contrai-
re, de manifester ses dernières volontés? Car enfin, le nombre 
de ses testamens ou projets ne prouve-t-il pas surabondam-

ment qu'il a toujours voulu se prémunir contre le cas décidé 
par le jugement qui le fait mourir ab intestat. 

Ne ressort-il pas encore, de toutes ces précautions, qu il te-
nait surtout à fixer d'une manière invariable le sort qu'il a 

faire à son frère Jean-Marie Benier, qu'il con-touiours voulu 
naissait comme dissipateur et incapable de conserver le capital 

quelconque qui pourrait lui échoir parle non règlement de sa 
succession? 

N'est-il pas évident que la crainte seule de laisser ce point 
indéterminé, et dans un vague aussi absolu, l'aurait obligé à 
refaire de suite un autre testament? car, dans toutes les cir-
constances, il montre une sollicitude toute particulière pour 
régler, d'une manière sûre ei durable, la position de ce frère 
en lui léguant une rente viagère et inaliénable. 

Le jugement a donc décidé contre les preuves les plus ma-
nifestes qu'offraient tous les faits et circonstances de la cause; 
il déclare M. Joseph-Marie Beniei décédé ab intestat, quand 
les préoccupations de toute sa vie avaient été le contraire; et 
malgré un testament régulier qui semble ne rien laisser à dé-
sirer. 

Est-il juste et équitable de ne tenir aucun compte des vo 
lontés aussi constantes d'un testateur, et de détruire toutes ses 
dispositions les mieux exprimées, su tout lorsque ni le droit, 
ni la raison ne le commandent ? 

De tout ce qui précède, il ressort parfaitement que M. Jo-
seph-Marie Benier a toujours pensé que son testament de 
1827, restant intact, suffisait pour faire arriver sa succession 
à ceux envers qui il en avait toujours disposé, et conformé-
ment aux règles parfaitement établies par lui , c'est-à-dire 
que son avoir parviendrait directement à ses neveux et nièces. 
Si telle n'eût pas été sa conviction intime, il n'eût pas man-
qué d'y pourvoir par un moyen quelconque. Son but, clai-
rement démontré par tous ses testamens et projets, a tou-
jours été, en disposant de son avoir, de ne consacrer qu'un 
souvenir à ceux que la fortune avait déjà comblés de ses 
dons ; tandis qu'il faisait aux neveux et nièces les plus né-
cessiteux des legs plus importans. Sa sollicitude était sur-
tout excitée pour l'avenir des enfans de Claude Benier; il 
savait très bien que le legs revenant à chacun, par ses dispo-
sitions testamentaires, serait à peu près le seul moyen d'éta-
blissement qu'ils pourraient avoir. 

Après les plaidoiries, la Cour rendit un arrêt de par-
tage. 

De nouveaux débats ont eu lieu^ et la Cour, adoptant 

les motifs qui ont déterminé les premiers juges, a confir-

mé la sentence. 

(Plaidans : M's Vincent de Saint-Bonnet et Rambaud, 
avocats.) 

Nota. On peut consulter dans le sens de l'arrêt : Gre-

nier, 1, 342, p. 597. — Toullier, S. n. 633. —Merlin, 

Rép., t. 17, p. 528. — Cour de cass., 22 mars 1837; Sir., 

37, 1, 305. — Dijon, 8 mars 1838; Sir., 2, 134. — Douai, 

3 nov. 1836; Sir., 39, 2, 12.— Caen, 24 avril 1841 ; Sir., 

41,2, 490. — Cass., 7 fév. 1843; Sir., 43, 1, 513. 

Dans le sens contraire : Coin-Delisle, p. 496, n. 12. 
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COUR D'ASSISES DE L'YONNE. 

Présidence de M. Jurien, conseiller à la Cour royale de 

Paris. 

2' Session de 1847. 

HOMICIDE VOLONTAIRE. — DEUX ACCUSÉS. 

Deux audiences de la Cour d'assises ont été consacrées 

à cette grave affaire, dans laquelle quarante-huit témoins 

ont été entendus. Edme Moninestâgé de cinquante-trois 

ans; né et demeur nt à Etivey, arrondissement de Tonner-

re, il exerce la profession de truffier (chercheur de truffes). 

Son fils, Antoine Monin, n'a pas encore atteint sa seizième 

année ; il accompagne son père dans ses courses au milieu 

des bois, où l'on trouve le friand tubercule que les truflîers 

de l'arrondissement de Tonnerre expédient aux marchands 

de Comestibles, et que ceux-ci font très volontiers passer 
pour tubercule périgourdin. 

Le 6 novembre 1846, Edme Monin et son fils avaient 

quitté, dès le matin, leur domicile pour se livrer à leurs re-

cherches journalières ; ils étaient accompagnés de trois 

chiens , l'un était d'un poil jaunâtre, pouvant facilement 

être reconnu. Ce jour-là aussi, vers quatre heures après 

midi, le cadavre d'un jeune homme, nommé Isidore Riche-

bourg, truffier à Tonnerre, fut trouvé dans le bois de Ra-

vières ; Isidore y était venu avec son frère, truffier comme 

lui, et fatalement, il s'en était séparé pour continuer ses 

recherches, tandis que Baptiste Richebourg était allé à 

Cruzy, où il devait se marier le lundi suivant. Du procès-

verbal d'autopsie, il résulte que Richebourg (Isidore), at-

teint de plusieurs coups à la tête portés avec un instru-

ment contondant, a dû succomber presque instantanément 

à la suite d'une blessure qui lui avait mis une portion du 

cerveau à découvert, avec enfoncement et fracture. 

Quel était l'auteur de ce meurtre? Isidore Richebourg ne 

se connaissait point d'autre ennemi que Edme Monin, avec 

lequel il avait eu des contestations pour rivalité de pro-

fession. Richebourg avait dit à sa femme qu'un jour Monin 

père s'était avancé sur lui, la pioche levée pour le frap-

per, et que, dans une autre circonstance, il l'avait égale-
ment menacé. 

Dans l'aprés-midi du jour où le sieur Mougenot, vigne-

ron, trouva Isidore Richebourg baigné dans son sang, 

Edme Monin et son fils furent successivement rencontrés 

par un grand nombre de témoins, dans les environs du 

lieu où avait succombé la victime. Les deux accusés mar-

chaient précipitamment ; leur visage était pâle, leur conte-

nance embarrassée. Au moment de leur arrestation, une 

blouse tachée de sang a été saisie dans la maison des ac-

cusés ; des taches de sang ont été également remarquées 

sur deux pioches, malgré qu'on eût tenté de les l'aire dis-

paraître entièrement. Circonstance étrange ! Monin père 

avait tué son chien de couleur jaunâtre, de peur qu'il ne 

servit, sans doute, à le faire reconnaître ; en outre, des 

paroles accusatrices avaient échappé à Antoine Monin ; il 

aurait dit au témoin Charlut, nous avons fait rencontre 

d'un individu dans le bois de Ravières ; il avait un chien, 

je l'ai excité, ça l'a fâché ; il m'a empoigné au collet, mon 

compagnon est venu, et il lui a donné un coup de pioche 

sur la tête qui l'a étendu raide mort ; ensuite nous nous 

sommes sauvés. En effet, le truffier Richebourg était ac-

compagné d'un chien qu'on avait retrouvé gardant le cada-

vre de son maître. Forte de ces preuves accumulées, la 

justice n'a pas hésité à demander compte à Edme et à An-
toine Monin, du sang de leur victime. 

A l'audience, les accusés se sont renfermés dans un 

système absolu de dénégations. Antoine Monin a fait 

preuve, dans ses réponses à M. le prés dent, d'une présen-

ce d'esprit, d'une adresse calculée qui ne laissaient aucun 

doute sur le degré de discernement qu'il avait pu apporter 
dans l'acte criminel qui lui était reproché. 

M. Vial, procureur du Roi, a soutenu chaleureusement 
1 accusation. 

La défense des deux accusés a été présentée par M* 

Çhalle. Dans un plaidoyer, qui n'a pas duré moins de trois 

heures, il s est attaché à justifier les accusés, dont aucun 
témoignage direct, positif, ne démontrait à ses veux la 

culpabilité. Ses efforts n'ont été couronnés que d 'uïi demi-

succes, c'est à dire qu'il est parvenu a faire écarter la cir 

constance de préméditation. Enconséquence Edme Monin\ 

été condamne aux travaux forcés à perpétuité. Le iurv avant 

admis qu Antoine Monin, âgé de moins de seize ans ntit 

agi avec discernement, il devra subir la peine de dix ■>'. , 
de détention dans une maison de correction 
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prises, et, croyant qu'il était revenu sur ses pas no
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vint au Pont-du-Bex. Ull«etre-

A son retour, il fit part de sa rencontre 

don 

rure 

la supporte, présentaient des traces de sang. On en y ^ 

aussi sur le câble d'emballage, à l'extrémité de la h* ' 

Presqu'aussitôt Ressières conçut de l'inquiétude dr^" 
soigneusement la voiture. Le caisson était ouvert M*A? 
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en cuir fraîchement coupé, était engagée dans la
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Deux traverses de l'échelelle et la tringle en i '
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d'enrayage et sur la crinière et le cou d'un cheval hî^
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qui était dans les brancards. Enfin, la plaque formainT 

pointe du timon, du côté droit, à laquelle adhéraient nuei 

ques cheveux gris, était fortement ensanglantée. 

_ Ces remarques confirmèrent les soupçons de' l'aube ■ 

giste qui renvoya son domestique vers le point de la routë 

où il avait rencontré la voiture de Phalip. H
 s

\- rend't 

sans retard et se fit accompagner par quelques habitair 

du Bex. Les fossés furent explorés avec soin, et l'on trom-
S 

sous un ponceau le corps de Paulet horriblement mu til/ 

La tête était écrasée et la figure couverte de sang n'offrait 
pour ainsi dire qu'une plaie. 

La justice, informée de cet événement, se transporta le 

lendemain sur les lieux, et fit procéder à l'autopsie cada-

vérique. Il résulta de cette opération que Phalip avait dû 

recevoir un coup de feu tiré à peu de distance, et que la 

charge l'avait atteint vers le côté gauche de la poitrine. Un 

projectile avait traversé cette partie du corps de part en 

part, et plusieurs blessures, produites par les plombs 

rayonnaient autour de la plaie qui accusait le passage delà 

balle. Cependant la mort de Paulet n'avait pas étéinstan-

tanée, et son meurtrier lui avait ensuite broyé la ligure et 

la tête avec la crosse de son fusil. 

L'examen attentif des lieux amena la découverte d'une 

balle et de quelques petits morceaux de papier qui parais-

saient détachés d'un almanach et avoir servi à former la 

bourre. 

Il ne pouvait donc s'élever aucun doute ni sur /existence 

du meurtre dont Paulet avait été victime, ni sur la pensée 

criminelle qui avait armé le bras de son assassin. En effet, 

le malheureux Phalip avait déposé environ 100 francs dans 

le caisson de sa voiture, et cette somme avait disparu par 

suite du vol qui avait suivi l'assassinat. 

Quel était l'auteur de ce crime audacieux, commis aux 

portes d'une ville, sur une route habituellement fréquen-

tée ? La justice ne s'égara pas dans une fausse voie et fut 

bientôt sur la trace du coupable. 

Pendant les trois ou quatre jours qui avaient précédé 

la mort de Paulet, les portefaix d'Aurillac avaient remar-

qué avec inquiétude et surprise un étranger coiffé d'un 

chapeau noir et couvert d'une blouse bleue. Il assistait ré-

gulièrement au chargement des voitures et semblait épier 

leur départ. Le 11 octobre, il ne reparut pas dans l'inté-

rieur de la ville, et cette absence lit aussitôt naître contre 
lui de graves soupçons. 

Seulement, personne ne connaissait son domicile et sa 

résidence, et ne pouvait fournir des renseignemens exacts 

aux magistrats chargés de l'instruction. Cependant on ne 

tarda pas à savoir qu'il avait causé la veille de l'événe-

ment, sur le champ de foire d'Aurillac avec M. Mailhes, an-

cien greffier de la justice de paix à Salers, et cette indica-

tion, recueillie avec soin, dirigea dès-lors les investiga-

tions de la justice. 

Cet individu était le nommé Roudez. Originaire de la 

Capelle-Marival , il avait déjà subi une condamnation pour 

vol à un an d'emprisonnement et avait été condamné plus 

tard à trois mois de la même peine pour un délit de coups 

et blessures. 11 s'était marié à Salers, et avait comparu, en 

1845, devant la Cour d'assises du Cantal, sous l'accusa-

tion de vol qualifié; toutefois, il avait obtenu du jury un 

verdict d'acquittement. Dangereux et redouté, il avait dans 

le pays une mauvaise réputation. 

Roudez fut arrêté le 14 octobre, et une perquisition faite 

à son domicile amena la découverte de plusieurs balles, 

d'une certaine quantité de poudre et d'un fusil à deux coups, 

dont la crosse était brisée, et présentait de nombreuses 

martelures et quelques taches de sang ; mais les plus 

nutieuses recherches ne purent faire retrouver un alma-

nach qu'il avait antérieurement en son pouvoir, et dont il 

ne sut pas expliquer la perte. 

Il était parti de Salers, le 6 octobre, peu de jours après 

la mort de sa femme, annonçant qu'il voulait faire un voya-

ge dans son pays et visiter sa' famille. Ses ressources étaient 

minimes, car il fut obligé d'emprunter différentes petites 

sommes pour acquitter les frais d'inhumation et faire lace 

aux dépenses de la route. 

Le 7 octobre, on le vit à peu de distance de P'
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et alla précipitamment sur le Champ-rle-Foire 
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 taille de l'individu qu'il avaient remarqué. 
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n 'elnucs momens après cette rencontre, Phalip était as-

- né Quant à Roudez, il ne songeait plus au voyage 
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it projeté et reprenait, au pas de course, le chemin 

T Salers. On le vit arriver dans cette ville à deux heures 

v minuit, et le 11, au point du jour, il affecta de se 
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' trer dans les rues. Ses pieds étaient blessés et endolo-
"["'"mais ^ dominait la souffrance, et parlait à qui voulait 

îvntcndre du voyage qu'il venait d'accomplir. 

■ j
e
 viens de mon pays, disait-il, et je suis même allé 
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 loin que je ne croyais d'abord. Du reste, je n'ai pas à 

plaindre, car j'ai rapporté quelque argent que mede-
m
 ï un de mes parens. J'y reviendrai quand j'aurai récolté 

V

 PS pommes de terre et j'en rapporterai bien davantage. » 

'" En effet, Roudez avait à son retour, une bourse qu'il 

fcerchait à cacher et qui pouvait contenir cent francs en-

;!mn il s'empressa d'employer ces fonds, à rembourser 

]es petites sommes qu'il avait empruntées et à faire quel-

es
 acquisitions. 

Cependant le bruit de l'assassinat commis sur Phalip se 

nandit à Salers, et Roudez se trouvait chez la veuve Del-

Ce récit, fait d'une voix fortement accentuée et bien con-

vaincue, a vivement impressionné le public et surtout l'ac-
cusé. 

Enfin, l'information a démontré que, le 18 juin 1845, 

Roudez se rendit coupable d'un vol audacieux au lieu de 

Belle-Viste, commune d'Ytrac, en tenant une pauvre fem-

me en joué pendant plus d'un quart d'heure et en la for-

çant, avec des menaces de mort que la vue du fusil braqué 

sur elle rendait plus terribles, de mettre à sa disposition 

une somme d'environ 60 francs qui était renfermée dans 
une armoire 

Antoine Roudez est à peine âgé de vingt-sept ans. Sa 

teille est moyenne et sa constitution n'est pas très-forte. 11 

s'exprime avec facilité, parait doué d'intelligence et suit 

les débats avec un grand calme et dans l'attitude d'un 

homme qui ne doit pas en redouter les suites. 11 sourit par-

fois en entendant certaines dépositions et semble ne pas 

éprouver le besoin de chercher à les détruire. Cependant, 

vers la fin, son indifférence paraît factice, son impassibilité 

l'abandonne, et la pâleur de son visage trahit les inquié.-
tudes intérieures qui l'assiègent. 

Pour soutenir l'accusation, M. de Pompignac s'est bor-

né à résumer les faits et à les soumettre sans discussion 
à la conscience du jury. 

M" Gibert, avocat, s'est borné à présenter quelques ob-
servations dans l'intérêt de la défense. 

Après le résumé de M. le président, le jury a rapporté 

un verdict affirmatif sur toutes les questions quilui avaient 
été soumises. 

Roudez a été condamné à la peine de mort, et la Cour 

a ordonné par son arrêt que l'exécution aurait lieu sur 

une des principales places de la ville d'Aurillac. 
ques acquisitions 

Ce. . 

zair 'le quand la fille de cette dernière en porta la nouvelle 
et aiouta qu'on soupçonnait déjà l'auteur du crime. « Ce 

n'est pas vrai sans doute, dit aussitôt cette femme, car 

Roudez qui vient de son pays et a passé par Aurillac, en 

saurait bien quelque chose. — Je n'en sais rien, répondit-

il je n'ai pas suivi cette direction. » Dès ce moment il cessa 

de prendre part à la conversation, baissa la tête et parut 

décontenancé. 

Cette attitude embarrassée frappa la veuve Delzangle et 

éveilla ses soupçons. Quand il fut parti, elle dit à sa fille : 

« As-tu vu comme Roudez a changé de figure lorsque nous 

lui avons parlé de l'assassinat ? Je parierais que c'est lui 

qui a fait le coup. » 

Le lendemain, Roudez vint lui rendre un parapluie qu'il 

avait emprunté la veille et lui dit sans que rien eût provo-

qué sa réponse : « Je n'ai pas dormi cette nuit, et j'ai tou-

jours pensé à votre fille. » 

Tels sont en substance les faits assez nombreux que l'in-

formation a révélés contre Roudez. Pour échapper à leurs 

conséquences, il s'est renfermé dans un système à peu près 

complet de dénégation et a soutenu qu'il avait lui-même 

brisé son fusil en le jetant violemment dans une crèche ; 

qu'avant d'aller à Aurillac il était passé chez une parente 

de sa femme à Naucelles pour y prendre une petite somme 

quilui était due, et qu'enfin il s'était rendu dans cette ville 

pour faire rhabiller son arme et acheter au marché sa pro-

vision de châtaignes et de blé. Mais l'instruction orale, 

comme la procédure écrite, lui a donné des démentis sur 

tous ces points et a successivement détruit chacune de ces 
allégations. 

L'accusation d'assassinat dirigée contre Roudez a eu 

pour résultat de provoquer les investigations de la justice 

sur ses antécédeus et de faire peser sur lui la responsabi-
lité d'un autre crime. 

Il s'agit, cette fois, d'une tentative d'assassinat. Pour 

résumer les circonstances qui s'y rattachent, il suffira de 

reproduire la déposition de Bernard Darramond, qui en 
fut l'objet: 

« J'étais, dit-il, sur le point de quitter le Cantal, où je 

viens, chaque année, exercer ma profession de hongreur, 

et je me disposais à rentrer dans le Béarn, au sein de ma 

famille, lorsque, le 15 décembre 1845, à trois heures du 

soir, je rencontrai aux portes d'Aurillac un homme qui me 

dit aller à Figeac, et voulut faire route avec moi; c'était 

lioudez : je le reconnais parfaitement aujourd'hui. 

» Nous partîmes ensemble, et bientôt un colloque s'éta-

blit entre nous. 11 me demanda le but de mon voyage, et 

m'apprit qu'il était de la Capelle-Marival et servait un rou-

lier. J'étais suivi d'un chien de chasse; il pensa que j'é-

tais chasseur, et me dit qu'il chassait quelquefois aussi, et 

qu'il avait un fusil. En effet, arrivé à Tronquières, il entra 

dans une auberge, et je continuai ma route. Il me rejoi-

gnit au bout de peu d'instans, armé du fusil double à pis-

ton dont il m'avait déjà parlé. 11 fut ensuite question de 

l'endroit où nous pourrions coucher. 11 m'engageait vive-

ment à pousser jusqu'à Saint-Mamet ; mais comme il se 

faisait tard, je voulus m'arrêter au pont du Bex. Il en fit 

autant, et nous entrâmes tous deux à l'auberge tenue par 

le nommé Ressières. Il se leva pendant la nuit et voulut 

partir. Pour m'encourager à le suivre, il me disait que le 

jour allait paraître et que le temps était beau. Mais pen-

dant qu'il me parlait ainsi, j'entendais la pluie tomber sur 
le

 toît par torrens, et ma montre marquait une heure du 

Biaun. Je refusai de me lever; il fut donc obligé de retar-

wi'son départ. Une heure après, il m'appela de nouveau 

me dit pour la seconde fois qu'il fallait se mettre en rou-
te

;je résistai encore et refusai de partir. 

«Eçfln, vers les cinq heures du matin, il revint à la Char-

ly et comme un roulier, logé dans la même auberge, se 

uisposait à se lever, j'en fis autant ; et bientôt Roudez et 

"loi payâmes notre dépense et reprîmes notre chemin. 

"Cependant, la conduite de mon compagnon de voyage 

^ iut excité ma défiance et fait naître en moi quelques 
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PÇons. Je le surveillais de près et j'épiais sa démarche, 
en

 décidé à me servir du bâton, si je le voyais faire un 

°uvernentde nature à justifier mes craintes. 

,'^ous parcourûmes ainsi un sentier que Roudez m'avait 

suivre. Au bas de la côte de Rourriergues, il me pro-

jj ^ait de prendre un autre raccourci ; je ne fus pas de son 
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CHRONIQUE 

DËPARTEMENS. 

— BOUCIIES-DU-RHÔNE. — On lit dans les journaux de 

Marseille du 19 : « Un attentat d'une audace et d'une fé-

rocité inouïes a été commis avant-hier, en plein jour, rue 

Montebello. Il était huit heures environ, M. de F... em-

ployé de l'administration des douanes, était sur le se'uil de 

sa porte depuis quelques instans, lorsque tout à coup un 

individu se précipite sur lui et l'étreint violemment à la 

gorge. Malgré son état maladif, M. de F... oppose une vive 

résistance et parvient à appeler du secours ; mais le quar-

tier étant entièrement désert (le brigand, selon toute appa-

rence, avait profité de cette circonstance), ses cris ne fu-
rent point entendus. 

» La lutte devient alors terrible. M. de F... fortement 

saisi par la cravate, allait succomber lorsque, par un ef-

fort désespéré, il se dégage un instant; le brigand chan-

celle, et avant qu'il ait pu rejoindre sa victime, M. de F.... 

se précipite dans son appartement et en sort aussitôt armé 

d'une canne à épée. A cette vue, l'assassin prend la fuite et 
disparaît. 

» Ce malfaiteur, reconnu pour un ouvrier piémontais, 

devait savoir que M. de F... habitait seul la maison Gi-

raud ; depuis plusieurs jours, en effet, il avait été aperçu 

par celui-ci rôdant dans le quartier, épiant sans doute le 

moment favorable pour mettre à exécution son coupable 

projet, qui était de dévaliser M. de F..., après l'avoir préa-
lablement assassiné. 

» M. de F... se trouve aujourd'hui dans un état déplo-

rable ; il porte à son cou des marques profondes d'un 

commencement de strangulation, et éprouve les plus gran-

des difficultés pour prononcer quelques mots. La police a 

reçu sa déclaration et la justice informe. » 

PARIS, 22 JUIN. 

— Les électeurs du deuxième arrondissement se sont 

réunis aujourd'hui pour nommer un membre du conseil-
général, en remplacement de M. Ganneron, décédé. 

Sur 3,556 électeurs inscrits, 1,919 ont pris part au vote. 
La majorité était de 960 voix. 

M. Glandaz a réuni 992 voix ; M. Lupin, 885 ; M. Gail-

lard, 35. 

M. Glandaz a été nommé. 

— M. Constantin Digonnet est le garde national le plus 

récalcitrant de la métropole, et il se vante hautement de 

n'avoir pas une seule fois monté sa garde. On lui envoie 

des billets, il en allume son cigare ; on lui signifie des con-

damnations, il les renvoie sous enveloppe à son capitaine : 

et quand on veut les mettre à exécution, M. Digonnet a 

changé de logement et de quartier. Il en résulte; que, bien 

que condamné plus de trente fois, il n'a pas fait une seule 

halte à la prison citoyenne. 

Aujourd'hui, cependant, M. Digonnet avait daigné com-

paraître en personne devant la police correctionnelle, où 

l'amenaient ses derniers manquemens au service. 

11 paraît que vous ne voulez pas faire votre service de 

garde national? lui dit M. le président. 

Le prévenu : Mon capitaine le sait bien ; je le lui ai 

répété à bouche que veux-tu... Je ne sais pas pourquoi 

il s'obstine à m'envoyer des b llets de garde. 

M. le président : Vous croyez donc qu'il suffit de dire 

que l'on ne veut pas monter sa garde pour en être dis-

pensé ? 
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 et prendre la fuite : il me fut impossible de retrou-

ve prévenu : Jusqu'à présent je n'ai p»s employé d'au-

tres moyens, et je n'ai jamais monté la mienne. 

M. le' président : Aussi avez-vous subi de nombreuses 

condamnations. 

Le prévenu : Comme je ne les ai jamais purgées ces 

condamnations, c'est absolument comme si je ne les 

avais pas subies. 

M. le président : Votre manière de répondre est peu 

convenable, et dans votre position, il faudrait avoir un ton 

plus modeste. 

Le prévenu : Mon Dieu! je vous dis avec franchise ce 

que je pense... Jamais je ne monterai ma garde... j'ai ce 

genre d'impôt en horreur : rien que de voir un uniforme 

de garde national, ça me crispe. D'ailleurs j'ai une obésité 

facile à voir et qui aurait dû me faire exempter... J'étouffe 

sous l'uniforme, et j'y suis d'un ridicule à faire aboyer les 

chiens... J'ai l'air d'un vrai poussah ! On ne peut forcer un 

cito ven à se déguiser ainsi ! 

M. le président : On peut vous forcer à remplir vos 

obligations de citoyen, et l'on trouvera bien un moyen de 

mettre à exécution les jugemens rendus contre vous. 

Le prévenu - S'il en est ainsi, sous trois jours j'aurai 

quitté Paris et la France. Je ne tiens à rien, moi; je n'ai 

pas de famille, pas d'état... Je jouis paisiblement à ma 

guise de 28,000 francs de rente, que je dépense rubis sur 

l'ongle... Je fais aller le commerce... on devrait prendre 

cela en considération... Eh bien ! je vais transporter mes 

rentes et ma personne dans quelque pays hospitalier où la 

garde nationale soit un mythe... Avec ma fortune je vivrai 

bien partout... C'est Paris qui sera privé et non pas moi 

Le Tribunal condamne M. Digonnet à cinq jours d'em-

prisonnement et 5 francs d'amende. 

M. Digonnet : Avant qu'on m'ait signifié ce jugement, 

j'aurai mis les monts entre mes persécuteurs et moi ! 

Après ces mots, dits d'une voix creuse, M. Digonnet 

sort en jetant un regard de profonde pitié sur un pauvre 

garde national en uniforme qui est appelé à l'audience 

comme témoin dans une autre affaire. 

— Une arrestation fort singulière a été opérée ce matin 

par le service d'agens de la police de sûreté chargés de la 

surveillance de la voie publique. Ayant fait rencontre d'un 

individu revêtu de l'uniforme complet du 26
e
 régiment d'in-

fanterie de ligne, dans lequel il leur semblait reconnaître 

un repris de justice libéré soumis à la surveillance, ils l'in-

vitèrent à les suivre au poste du Châtelet pour rendre 

compte de sa présence à Paris. 

$f Le repris de justice, car c'en était bien réellement un, 

avoua alors que s'étant trouvé il y a huit jours dans un 

cabaret avec un conscrit qu'il avait enivré, il lui avait pro-

posé de faire un échange de vêtemens, ce à quoi celui-ci 

avait consenti ; une fois revêtu du costume militaire, avec 

lequel, disait-il, il voulait aller visiter une parente pour lui 

causer une surprise, il s'était éloigné, et depuis lors il n'a-

vait plus entendu parler du conscrit. Cette histoire, bien 

que racontée avec un ton de sincérité remarquable, parais-

sait peu digne de créance ; cependant, après des recher-

ches auxquelles on se livra sans désemparer, on finit par 

retrouver le pauvre soldat qui se lamentait et n'avait pas 

osé retourner à son régiment caserné à Saint-Denis, où il 

avait dû êtreqiortéVomme déserteur. 

Le repris de justice, et qui sans doute n'avait usurpé le 

costume militaire que pour pouvoir commettre quelques 

méfaits sans éveiller les soupçons, a été mis à la disposi-

tion du parquet. 

—11 semble que les bandes de voleurs, chassées de l'inté-

rieur de Paris par la surveillance de la police, veuillent 

se rejeter sur la banlieue. Il n'est presque pas de jour que 

les communes des environs de Paris ne soient le théâtre 

de vols plus ou moins audacieux. Nous racontions la se-

maine dernière Ja mésaventure du maire de la commune 

de Romainville, à qui on avait volé la nuit tous les arti-

chauts] de son jardin. Il paraît que les voleurs, en gens 

prévoyans, avaient eu le soin de ne prendre que ceux qui 

étaient arrivés à un état convenable de maturité. La nuit 

dernière ils sont revenus prendre tous ceux qu'ils avaient 

laissés, à cause sans doute de leur état peu avancé, et 

cette fois ils ont fait rafle complète. 

Pendant la même nuit, des voleurs se sont introduits 

dans une maison de la même commune, habitée par M. 

Léger. Ils ont pénétré par la croisée de la cuisine, en bri-

sant les barreaux de fer qui garnissent la croisée, en fai-

sant des pesées au moyen d'un boulin de maçon qu'ils 

avaient pris dans une maison voisine en construction. 

Après avoir fouillé tous les tiroirs, où ne se trouvaient heu-

reusement que des cuillères d'étain et une pièce de 1 fr., 

les malfaiteurs, effrayés sans doute par quelque bruit, ont 

barricadé la porte qui communique de la cuisine aux autres 

pièces de l'appartement, et se sont enfuis par le chemin où 

ils étaient entrés. On a retrouvé, au bas de la croisée, le 

boulin qui leur avait servi à briser les barresux. 

— Des voleurs s'étaient introduits il y a quelques jours, 

à l'aide d'effraction, dans le logement d'un sieur Perret, 

marchand charbonnier, rue de la Verrerie, 57, et y avaient 

dérobé, outre une montre, une chaîne et des effets de di-

verse nature, une somme d'argent que le sieur Perret avait 

enfouie dans sa paillasse. L'officier de paix du sixième ar-

rondissement ayant été prévenu de ce vol, parvint à met-

tre sous la main de la justice deux individus sur lesquels 
pèsent de graves soupçons. 

Une fois arrêtés, ces deux malfaiteurs ont fait des aveux, 

desquels il résulte qu'ils faisaient partie d'une bande dont 

la spécialité consistait à enlever de l'étalage des graine-

tiers et des épiciers des sacs entiers de légumes secs ou de 

fruits, qu'ils vendaient ensuite à un gargotier dont ils in-
diquèrent le nom et l'adresse. 

Une perquisition ayant été opérée par suite de cette dé-

claration au domicile de ce traiteur de bas étage, M. le 

commissaire de police Yver, qui y procédait, trouva et 

saisit cinquante-sept sacs vides de différentes grandeurs, 

portant encore les noms et adresses des commerçans au 

préjudice desquels ils avaient été volés, plus, quatre au-

tres sacs contenant des haricots, des lentilles et des pru-
neaux. 

Forcé d'avouer alors, car les deux voleurs déclaraient 

reconnaître parfaitement les sacs vides et pleins pour ceux 

qu'ils lui avaient vendus le quart tout au plus de leur prix 

réel, le gargotier a allégué pour excuse qu'il s'était bien 

douté, à la vérité , que les marchandises comestibles 

qu'il achetait ainsi à vil prix provenaient de vol, mais 

qu'il avait cru pouvoir néanmoins les acheter dans un but 

philantropique, puisqu'en résultat, il pouvait, par ce 

moyen, donner pour cinq centimes aux ouvriers qui man-

gent chez lui des plats qu'il eût été obligé de leur vendre 

20 et 25, s'il eût été obligé de payer au cours. En dépit de 

cette explication ingénieuse, ce philantrope a été mis sous 

la main de la justice, ainsi que les huit complices des 

deux individus précédemment arrêtés. 

— Le dimanche 20 juin courant, la locomotive remor-

quant le train parti d'Abbevilleà quatre heures du soir, a 

déraillé avant son arrivée à Amiens et à six kilomètres de 

cette ville. Le mécanicien, jeté en bas du talus, a eu le 

bras cassé. Les voyageurs n'ont éprouvé qu'une légère se-

cousse. On n'a pu encore découvrir la cause du déraille-
ment. 

— Par ordonnance du Roi, du 24 mai 1847, M. Ed. Letulle 
ancien principal clerc de M' Delaunay, avoué, à Corbeil, a été 
nommé avoué au siège de Mortagne (Orne), en remplacement de 
M' Got. 

— ERRATUM. — C'est par erreur que dans le compte -
rendu des débats de la poursuite dirigée contre M

me
 Ponson, 

pour exercice illégal de la médecine par le magnétisme, on â 
imprimé que la prévenue avait été condamnée à quinze jours 
de prison : c'est à 15 francs d'amende. 

COMTE . —Le Fils du Pécheur, Barbc-Rleue. 

FOLIES. — L'Ile d'Amour. . ,, » ,■ „,„ 
CIRQUE NATIONAL .—Soirée équestre, l'elephant, M. Amodia, etc. 

HIPPODROME. — Camp du Drap-d'Or. 
PANORAMA .—Champs-Elysées; Bataille d'Lylau. Prix : 2 et S Ir. 
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Paris 

AUDIE S C £ BES CBIÉES 

■ IMAH Etude de Me MARIN, avoué, rue Richelieu, 60. 
jH&iuUn — Vente sur folle enchère, en l'audience de» 

saisies immobil ères du Tribunal civil de la Seine, local et issue de la 
première chambre dudit Tribunal, une heure de relevée, le jeudi 1" 
juillet 1847, 

D'une maison, sise à Paris, rue Chanaleilles, 3. 

Sur la mise à prix, outre les charge?, de 30,000 fr. 
S'adresser : 1° audit Me Marin; 
2° A M'Ancelle, notaire à Neuilly-sur-Seine, avenue Royale, 98. 

(C043) 

CHAHB3ES E? ÉTUDES DE NOTAIRES. 

Fente d'un brevet d'invention, 

Pa
ru

 BREYEÎ
 D'îNyENTION i^Z^t 

ciété, en l'étude de M" Olaguier, notaire, rue Hauteville, I , le lundi à 
juillet 1847, à midi, 

Sur la mise à prix de 2,000 fr. 
1° D'un brevet d'invention pour une machine propre à cambrer les 

tiges de bottes, et nommée élire cambre tige; 

2° Et des machines et matériel servant à l'exploitation dudit brevet 
et placés rue Verderet, 3. 

S'adresser audit M° Olagnier, notaire, dépositaire du cihier des 
charges. (G045) 

Y DE BOTHEREL; VINS. OUVERTURE. 
« Ne croyez pas que j'aie renoncé à mon entreprise de vins, 

à mes 13 articles annoncés; non pas, s'il vous plaît, non! Ils 
vont commencer à paraître d'ici à très peu de jours dans la 
Gazelle des Tribunaux, le National, etc. Ce n'est pas le tout 
de vendre, il faut bien vendre, bien se poser, bien s'organiser, 
rendre le coulage impossible, aller doucement enfin en com-
mençant, afin d'aller toujours. Il fallait aussi être en mesure 
de satisfaire le publiesous tous les rapports. Voilà, quoiqu'on 
m'ait déjà mis charitablement au nombre des morts, la seule 
cause du retard. Ce n'est donc en quelque sorte que d'aujour-
d'hui qu'a lieu l'ouverture de mon établissement. — Vins de 
toutes espèces, à tous prix, sans eau ni fabrication d'aucune 
sorte, en pièces, demi-pièces, quarts de pièce et en bouteilles. 
En pièces, depuis 13S et 140 francs, d'excellens ordinaires; en 
bouteilles, depuis 60 c. et même 50. Venez, venez les goûter. 
Venez visiter mon établissement, le plus beau, le plus vaste, le 
mieux situé et le mieux approvisionné de Paris. Venez, es-
sayez, comparez, jugez. Venez enfin ou un mot à la poste. — 
Avis aussi à la province priée d'envoyer les fonds, et aux per-
sonnes qui vont en partie à la campagne ou s'y fixer. — Rue 
Neuve-Fivienne, 49. » 

LES EAUX-BONNES NATURELLES StJSt 
commandées par les médecins dans les maladies de poitrine, 
les rhumes, les affections du larynx et de la peau; cette bois-
son naturelle, lorsqu'elle est employée à temps et de suite, 
change la disposition qu'ont certaines personnes à être atta-
quées de la poitrine. On n'est certain de se la procurer dans 
toute sa pureté, qu'en adressant ses demandes au fermier, 
soit à la source même (Basses-Pyrénées), soit à son dépôt spé-
cial à Paris, rue Grenelle-Saint-Honoré, 44. 

POUR 10 FRANCS ÏÏ 
bat; 4° le Capitaine Arêna; 
gravures in-4". Maricot, rue 
heures. (Aflranchir.) 

1° les Mystères de Londres; 2" les 
Amours de Paris; 3° la Lescom-
5° Werther ; 6» six magnifiques 
Vanneau, 38, de deux à quatre 

4 Tin AU LIEU 1JA nn Répertoire du Droit commercial, 
lu.. DE OU IA. recueil des arrêts rendus par la 

Cour de cassation et les Cours d'appels du royaume en matière 
commerciale terrestre et maritime, suivis de l'opinion des au-
teurs. les plus estimés sur les points controversés, par M. PA-

TOHNI. 8 vol. in-8°, chez A. DELAHAYS , rue Voltaire 10. ' 

M P 'PïirT serruner-meoamcien, maison centrale à Pa-
. llilIUll, ris, rue Richelieu, 77, grands ateliers rue 

de ChazeUes, à Batignolles, et à Lyon, place du Concert, vient 

de perfectionner les caisses coffres-forts en construisant 'l'exté-
rieur du fond avec les côtés, d'un seul morceau de forte tôle 
ce qui offre beaucoup plus de sécurité, puisque cela diminue lè 
nombre des joints qui sont toujours funestes; il y a moins de 
dilatation, ce qui les rend plus à l'abri du feu. 

Breveté pour quinze ans (sans garantie du gouvernement) 
pour une serrure à clés avec sonnerie et à combinaison invisi-
ble à l'extérieur des portes, il n'y a plus de lettres, ni chif-
fres, les caissiers peuvent ouvrir dans l'obscurité, et contre le 
malintentionné, le mot ne peut plus être prisa l'extérieur. 
Cette invention peut s'appliquer à tout ce qui nécessite une fer-
meture. 

CACHOU-COLLINI DE BOLOGNE. ï^^il 
la soit, parfume l'haleine et enlève l'odeur du cigare. Chez les 
marchands de tabac. — 1 fr. la boîte. 

LITS EN FER ET SOMMIERS ÉLASTipÈT 
Lits de 18 à 150 f. garantis. Sommiers élastiques depuis 20 f 
Lit complet de 45 à 70 fr. Fabrique de Charles Léonard 45~ 
boulevard Saint-Martin (en face le théâtre), à Paris. Expéd' 
en province, pour avoir des dessins et tarifs; écrire franco. 

pour les BREVETS D'INVENTION en 
France et à l'étranger. — M DOU-

BLET , ingénieur, rue de l'Echiquier, 36. 

ETRANGER. 

— MOLDAVIE (Jassy), 22 mai. — Un incident sans exem-

ple dans cette principauté, vient d'exciter l'indignation pu-

blique. Deux frères nommés Koutchouk, dont l'un est at-

taché à la milice en qualité de lieutenant, viennent d'être 

s ignalés comme assassins de leur père. La révélation de 

ce crime, qui a été perpétré il y a cinq ans, et dont on n'a-

vait pu connaître les auteurs jusqu'à ce jour, a été faite par 

un domestique cigain appartenant à cette famille, à la suite 

des blessures mortelles que celui-ci vient de recevoir de la 

part des frères coupables, qui sont en état d'arrestation. 
La justice informe. 

CABINET SPÉCIAL 

PAPIER D'ALBESPEYRES, 
faubourg Samt-Dems, 84, et dans les pharmacies de provin-
ce et de l'étranger, pour entretenir sans odeur ni douleur 

LES YÉSICATOIRES. 

— Aujourd'hui mercredi 23, on donnera à l'Opéra la 5e re-
présentation de la Bouquetière, M"' Nau remplira le rôle de 
Nanette; suivie de la 57' représentation du Diable à Quatre. 

ENTREPRISE SPÉCIALE DES ANNONCES. 

Pour tous les journaux de Paris, des départemens et de l'é-
tranger. S'adresser à M. Norbert Estibal, fermier d'annonces, 
rue Vivienne, 53, à Paris. 

SPECTACLES DU 23 JUIN. 

OPÉRA. — La Bouquetière, le Diable à quatre. 
FRANÇAIS. — Robert Bruce, Scaramouche. 
OPÉRA-COMIQUE. — Ne Touchez pas à la Reine. 
VAUDEVILLE. — Le Dernier amour. 

VARIÉTÉS. — Les Trois Portiers, le Moulin, un Mousquetaire. 
GYMNASE. — Changement de main, le Jeune Père, une Femme. 
PALAIS-UOYAL. — Père et Portier, Henriette et Chariot. -
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Chiffonnier de Paris. 
GAITÉ. — Les Etouffeurs de Londres. 
AMBIGU. — Relâche pour réparations. 

DÉPURATIF VÉGÉTAL ZK^àj!^ 
DARTRES , les ÉRUPTIONS et les ACRF.TÉS DU SANG , notice. La'bou 
teille, 6 fr. — CIIABLE , pharm., rue Neuve-Vivienne ' 36 
expédie contre remboursement.) (On 

L'IRROE, purgatif de MM. MOXIER DES TAILLADES frères 
aines, docteurs en médecine, 58, rue Calade à 

Avignon. 

Ce médicament, dont la vente est autorisée par le gouverne 
ment, est connu depuis plus d'un siècle, et son efficacité a été 
constatée par de nombreux succès. 

Par suite de difficultés survenues entre MM. Monier des Tail 
lades et leur entreposeur, ils viennent de transférer le dénftt 
général de leur purgatif chez M. Allaize, pharmacien 53 
Montorgueil, à Paris. rue 

ÇATïiîFî principalement 
OAllîlLO, l'École Voltairie 

dirigées contre les sophistes de 
jnenne, par Alexandre TIMOIN de 

Çonstant .nople, membre de la Société royale des Antiquaires 
du Nord et auteur de divers ouvrages: Petit yoS™* 
prix 1 fr. 75 c. Pans, chez TERRY , éditeur, Palais-Royal, ga-
lerie de Valois, 185, et chez les principaux libraire.

 b 

GLOBULES DE SANTÉluîS^r ï^ft 
l appétit, lacilitent les digestions, dissipent les glaires et fnnt 

cesser la constipation. La boîte de 100 globules 3 frmeV 
Pharmacie boulevard Saint-Denis, 23. 

SUSPENSOIR MILLERET , élastique, sans sous-cuisses, ni 
boucles ni boutons, indispensable à cèln 

qui monte a cheval ou qui fait de longs exercices. Chez 
venteurM.lleret, bàndagurte, rue J.-J. Rousseau 
Pour éviter la contrefaçon, tous ces 

l'in-
1. — NOTA. 

chet de l 'inventeur. suspensoirs portent le ca-



GAZETTE DES TRIBIJLNAUX DU 23 JUIN 1847 

11D1C1I SPECIALE, 
Les médecins des hôpitaux recommandent le ROB anti-

syphilitique de BOY VEAU , comme étant le seul auloris i par 
le gouvernement et approuvé par la Société royale de Mé- j 
decine. Ce remède, d'un goût agréable et facile à preu-i 
dre dans le plus grand secret, est employé dans la ma-
rine royale depuis plus de soixante ans, et guérit radicale-
ment en peu de temps, à peu de frais et sans craiulo de 
rechute, les écouleniens anciens ou nouveaux, Fleurs 
blanches, Cancers de l'utérus, Ulcérations, rétrécissemens, 
Affections de vessie, et toutes les ma'adies syphilitiques 
nouvelles, invétérées ou rebelles au mercure, et autres 
méthodes, ainsi que les Dartres el les maladies de la 
peau. 

Ce Rob, entièrement végétal, est connu depuis plus de 
70 ans comme le remède par excellence pour guérir radi-
calement les maladies syphilitiques nouvelles ainsi que les 
plus rebelles et les plus opiniâtres, ainsi que pour remé-
dier aux acci Uns occasionnés par les mercuriaux. En 
1781, M. de Sartine, ministre de la mariue , chargeait 
Laffecleur de fournir son Rob pour le service des vais-
seaux et des hôpitaux de la marine. 

En 179-1, Boyveau-Lalïectenr, à la demande du minis-
tre de la marine, signait une soumission par laquelle 11 
s'engageait à fouinir au port de Brest, pendant la durée 
de la guerre actuelle, la quantité de Kob nécessaire au 
service des hôpitaux, à raison de 24 fr. la pinte. 

PHARMACIENS .DÉPOSITAIRES DU ROB, 
à 7 fr. 50 c. le démï-iitre, 15 francs le titre, avec le Gui.le 
pratique. 

FRANCE.—Ahbevillc, Duplan, Gellé. Aix, Guilhaume. 
Agen, Bachon. Alais, Plénet. Ambert, Crozet. Amiens, 
Benoist. Angers, M' nière. Angoulême, Rogée. Annecy, 
Saillet. Annonay, DuTour. Apt,E. Seymar. Argenton, Pé-
pin. Arles, Armspach. Arras, Jacquet. Aubenas, Garçon. 
Auch, Bladinière. Auxerre, Pottier. Avignon, Bouvière. 
Autan, Ai x. Legros. Auxonne, Marion. Albi, Limousin-
Lamotte. Aurillac, Lafont. 

Birle-Duc, Piciuot. Bayeux, Doullys. Bayonne, Lait-
selard, Beausset, Fournier. Beau vais, Daniel. Bell'orl, Re-

Ë
nault. Bernay, de Fossey. Beuzeville, Vannier. Beaune, 
amarosse. Béziers, Daydé. Blaye, Bondis, Lafaurie. Blois, 

Croulbois, Bmoelable, Gaillard. Bordeaux, Mancel, rue 
dos Fossés-Intendance, 19. Bourg, Bichel, Bourg-Sainl-
An fèol, Mure. Bourg'o'tn, Robin'. I! nilogne-sui'-Mei', Sam-

son. Bourges, Petit. Brest, Freslon jeune. Briare, Pascautt. 
Brioude, Dauzat. 

Cadillac, Bonnefoux. Caen, Berjnt, drognis'e. Cahors, ! 
Dué-Cadet. Calvi, Rossi. Cambrai, Bréchot. Cannes, 
Bouaze. Carpentras, Bernard. Charleville, Lorphc'in. Clià-
hms-sur- Saône, lîaseol. Chàlons- sur - Manie, Oliv icr. 
Charles, Gilbert. Chàleau-du-Loir, Lanos. Chàleauncuf, 
David. Chàteauroux, Peyrot. Château-Thierry, Lefebvre. 
Cheminé, Bigot. Cherbourg, d'Osber. Clnnon, Guépin. 
Counar, Duchamp. Glermont-Fcrrand, Gautier èl Làcroze. 
Climy, Yeccbier. Collioure, Al. Ay Coulances Marquez. 
Gussel, Bru. 

Dax, Dupau. Dieuze, Lcprieur. Dijon, Boisseau. Douai, 
Legrain. Draguignan, Dupré. 

Èlbeuf, Meignan. Embrun, Chapuzel. Epinal, Granet. 
Evreux, Hérouard. 

Fayl-Billot, Frairrot. Famel, I.auras. Forealquier, Bes-
son. Fonlenay, Audonnet. Fousserel, Abadie 

Givors , Lime. Grandville, Orange, Gray, Wislintr. 
Grenoble, Chauveau. Guéret, G.-E. Monnet. Guise H. 
Lantoine. 

Ham, Lenoir. Havre, Lemaire. 
I liera, Adam - • 
lssoire, Fouilloux. 
Jarnae, Pineau. 
La Ciotat, Mercuria. La Fère, Flavignon. Laon, Hous-

ret. La Rochelle, Fleury. Laval, Fonlenclle. Lavatir, Be-
renguier. Le Blanc, J.-E. B Tgei on, L'Ile, Consteiiob'e. 
Limoges, Dumas. Lisieux, Linaut. Loches, A. Chambille. 
Lons-le-Saulnier, Girard. Lorienl, lloilier. Louvieis, La-
biche. Lunévile, Vassy. Lure, A. Duc. Luz, Dernessnut. 
Lyon, venve Forgues, place des Terreaux. Lyon, Laidtl, 
place de la Préfecture, Kl. 

Màcon, M°" Délaye. Manv.rs, L. Chauvin, Manies, Le 
Coniac. Marseille, Cachin, rue Fontauge, 21, Matha, Fè-
vre. Metz, Guéret. Mézières, Cassan-thaynu. Momereau, 
Valelte. Montpellier, Gingibie. Morlaix, Danel. Moulins, 
Mérié. Monlirgis, Albin. Marinante, Dupont. Monaslier 
(le). Blanc. Mirecourt, Le Bègue. Monlauban, Bru. 

Nancy. Suu-d. Nai.lcs, Manon. Karbonnn, Cau'ort. Nay, 
Camus. Nemours, Dumée. Nérac, Ricard. Neufobàteau, Le-
èvre. Neufchâtel, Loisnel. Nîmes, Domergues, Ducros, 
Niort, Hou lebine. Nuits, Lévêque. 

Orb'c, Bigot. Orléans, Haboui'Jin. Orthez, Maignes fils. 
Paris, Trablit, rue J.-J. -Rousseau, 2!. Pacy-sur-Eure, 

Duquesne-Uoche. Pau, Détay. Péronne, Dermigny. Per-
pignan, Ferrer. Pithiviers, Fauleau. Poitiers, Mauduil. 
Pantarlicr, Charmet. l'ont-tle-Vaux, Pacotlc. Pont-PAbbé, 

Bohan, Pont Saint-Esprit, Mure. Pouilly-sur-Loire, Du-
pin. PonlriHUx, Dr Ricliard. Prades, Coder, Frigola, Prez-
en-Vail, Foupiet, Privas, Pellicr Puy, Mallcl. 

Reims, Jolicœur. Uhétel, llureaux. Riom, Fortoul. 
Roanne, Lacolonge, Deschatellus. Roebefort, Brou-Du-
claud. Roeroi, Sohet-Pènant. Rodez, Galy. Rumorantin, 
Damotid. Romans, Barry. Rouen, Esprit, rue Grand-Pont, 
80; Bogies, A.^AcarJ. 

Saiul-Cluiuiond, Berlier. Saint-Dizier, Jaequinot. Saint-
Eticnii'', Maisoniat. Saint-Elour.Missunnier. Sainl-Geniès, 
Laporte. Saint-Germain, Perrache. Saint-Lft, Lecauchois. 
Saint-Marlin-Ré, Val tau. Sainl-Mihiil, Godard. Saint-
Pierrc-le?-Ca!ais , Hanne. Sainl-Pierre-sur-Dives , Lerat. 
Saint-Quentin, L°brot -Lecoq. (Saint-Renay de Prov. , 
Roux. Saintes, Ballet. Sainle-Livrade, Pehssée, Siullen, 
Labourré. Saumur, Brière. Sedan, Bourguignon. Seinur, 
Nodot. Sens, Poumïer. Seez, Loyer. Strasbourg, Kno-
derer 

Tarare. Michel. Tarascon, Allard. Thiers, G. Rejoni. 
Thiviers, Rfjo''. Toulouse, Pons. Toulon, Lefebvre. 
Toiunon, Barbier. Tournus, Lalouel. Tours, Beanfrère. 
Trans, BUnc-Anytre. Troyi s, Grignon. 

Valence, Belon. Yauveit, Goguillot. Vaucouleurs, Bon-
naire. Verdun, Trslanl. VersaUIe», Bouda. Veruop, Roze. 
Vervins, Blanquinque. Vichy, Uni. Vic-sur-Seille, iViiinie: 
Vienne, Rcrgeron. Viilefr.mche, Bouloi. Yillemur, Dader, 
Villeiv-Cotterets, Vire, Gournay. 

L'zès, Gaudin. 

ETRANGER. — Alger, Simonnet; Amsterdam, Dehann 
Kalverstraat, 4C. Amsterdam, Burgers. Ainersforl, Hon-
dius. Audenarde, Cavenailé. Alhï Rousseau. Arequipa, 
Moriniere. 

Uahia, Loup et Ce Beaumont, W'inly. Berg-op-7x>om, 
Verlinden. Bilbao, lusto Somenle. Bogota, H. Sylva Bône, 
Duguel. Bréda, Y. D. Goorberg. Btwcia, Bianchi. Bruxel-
les, B. Labiniau. Bruxelles, Lapeyrouse, docteur-méde-
cin, 2, place Nainur. Buenos-Ayrts, Clarmont. 

Cadix, Daulez. Caracas, de Rojas. Cai lbagèn?, Nuncz. 
Cayenue, Chevallier. Cienlugos, H^Ivétim-Alex, Lannier. 
Cliambéry, Bellemin, Charleroy, Cappe. CnarléstOO, Ju-
gnot. Chuquisaca, de la Rivière. Conjtantinople, Oltony. 
Courlray, Van der Esp. 

Flèssinguè, Van Osch. Florence, Fieri, via délia Con-
dolta. 

Gand, Massot-Fronionl. Genève, de Chàteauvieux. Gla-
cis, Orllilz. Goi oum, Schultze. Grenade, Rouhaud. La Gui-

ara, Dallé. Guatemala, Vincente Freg y Casanova. 
Ile Maurice, Delisle et C c . 
Havane, Lcriverand. 
Kingston, Vincente Gcnzalô.i Quijano. 
La Have, Rciiesse. Lausanne, Allatnand. Lause, Dewitle. 

Liège, de là Genésle. Lima, Bourret et Bailly. Londre -i, 

Jozeau et Duhamel, 49, Hay-Market. Londres, Hannay-
Districhen, GG, Oxfort street. Louvain, Smoqut. Luxem-
bourg, Everling. 

Madrid, J. Simon, calle de Grazia, 7. Malaga, Huelin. 
Malines, Menin. Maracaibo, P. Casaux. Matarizas, Santo, 
José Elias Hernandez. Mayence, Galette. Mexico, Lestapie. 
Milan, Rivolta, Corso di S. Celso, 4,331. Montevideo, 
Aug. Lascazes. Montréal, Picault. 

Naples, Sénés et Belle!. New-Yorck, Milhau. Neufchâtel, 
Homberg. Nicaragua, Thomas. Nice, Dahlias. Nimègue, 
Norren. Nouvelle-Orléans, Dulilho, P. F. Ducongé. Nyon, 
Monnier. 

Odessa, Kochler. Olmiltz, Schroetter. Oran, Rigal. Os-
tende, Bouchery. 

Padone, Girardi. Palerme. J.-N. Floriot. Panczowa, 
John Blasdinly. Papa (Hongrie 1 , Bermutier. PJiilippeville, 
Nielly. Pointe-à-Pitre, Rigaulls et C e . Porl-au-Prinre, 
Daumenil. Puerto-Principe, Antonio Freire. Puerlo-Rico, 
Gonzalez et C". 

Renaix, Roy. Rio-Janeiro, Pèdre. Seisset, AgiroDi. Rot-
terdam, Hartong. 

Santiago, Delapezuella. Santiago de Cuba, FrOget, St-
Benis, Loupy, Toulorge. Saint-Pélerstourj;, Tipmier, près 
du pont de la police, en face la petite Millionne, 84. St-
l'ierrc, Moi in. S!-Pi"rre, Carbouère. St-Sébasticn , Iras-
torza. St-Thnmas, Nunez y Levy, Sanli-Spiritu, Bartho-
lomé Mendijustias. Sinyrne, Bonhoimiie. 

Tampico, Montluc, Tcrniondc, vandevelde. Tournay, 
Catrelte. Trieste, David et Cf. Triuidad, de Belcourt. 
Tripoli, Roger, docteur médecin. Turin, Fontana, libraire, 
agenl général. 

Valparaisn, Richard et Puecio Solary. Venise, Centenavi. 
Vera-i.rnz, don* Jose-Ignacio Esteva. Verviers, Etienne. 
Vi 'ence, Curli. Villa-Clara, Luis Fernandez. 

Ypres, Vanoutrives. 
Ziericzée, Ochtman. 

Sur la demande du D" GirauaVau de Saint-Gervais, seul 
successeur de Boyveau-Laffecleur, et sur l'avis favorable 
de M. le ministre du commerce, 1a vente du ROB de Boy-
veau-Laffceteur a été autorisée par des arrêtés de préfec-

tures dans les déparlemensdc l'AiTTîTi,,,. 
nés, Aude, Aveyron, — Calvadn* <• , r ' Alsne Ar,i 
rente-Inférieure, Cô [e
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Le Rob de Boyveau-Lairecteur
 est

 a-n, • , 
ins le domaine de la thérapeutique médÏÏ'

 lou
?

l
«np, 

seul remède qu'or, puisse suivre avec |ïïî'
 ct

 e'fcst)! 

propre médecin. -Voici un extrait du G ï'"! d" 
des Sciences médicales de Pankouke • "'"'onnair, 

« La répulation dont jouit ce remède dans „,.„ 
Mes les parties du monde civilisé, exiee m,-„P es 1Ue

 'ou-

•cre ici un article spécial. La puissance du lifm "' cot,sa-
«affections syphilitiques lesplus graves el Lrf conlreles 
«tes a élé, depuis plus de 50 ans, tant de foi* alarma

n
. 

«tant de lieux divers, qu'il n'est plus per»ù«ïï>™?î£ ̂  
•mettre en question si ce remède peut èlrecon ,?i" r • de 
•un des moyens les p 'us utiles que possède 1' , t i COmille 
•Peu de médecins ont au '.ant manié ce mM- , $

n
'-nt. 

•l'auteur de cet article; mie juste défiance d ,.?Tnt "«c 
•secret lui fil longtemps hésiter d'en conseilW if****» 
.mais nlnsienrs snep ^ft lîplatnna . 'u^ayç. 

(Extrait du Grand Dictionnaire des Science, mi',^ ' 
article Rob aulisyphililiqu^, volume XL1X p™ 

L'Instruction ou Guide pratique (| vol )' nul 
soi-même les alïtclions syphihliques ain4q',,

e
 |"

r
^

uéri
f 

hygiénique, pour guérir les Maladies de la l'eau n "e| 

Scrofules el. tuulcs 1rs affections provenant de I''' re! . 
sang ct des hmmurs se délivrent graluilement 
malade, ct l'on exp-die franco à ceux qui le désirèn. que 

I' est bien essentiel de l'aire attention aux on i 

tant le nom de Boy veau-LaBeeteur, qui est au'*-, ' P0N 

dans le verre. Le prix est de 7 fr. 50 c je demi
 1

|",
cruslé 

15 fr. le litre avec l'instruction. Consultations dê îiV 1 

heures, et traitement par correspondance en a\a 3 

(franco) au docteur G1RACDEAU DE SAINT-CË ll'v îr l 

successeur du docteur Boyvcau-Laflecteur rue'li i
 S

> 
bis, à Paris. ' ,ucli '«ier,(; 

C'liCiz le docteur <SIKABJï»53ASJ ES 13 SA5Xir>«ÏEESVAlS, seul fsroiîriétalre du Itolt de lU>y veHU-I.itfTectceir, autorisé, rue Kiclicr, «, à Paris. 

G»ÏJ»E PRATIQUE 

POUR GUÉRIR S0I-JIÈ.ME , SANS MERCURE. 

LEE MALADIES SYPHILITIQUES, 
Par l'emploi du Rob de Boyveau-Laffeeteur, el d'après les 

conseils du docteur Giraudeau de Saint-Gervais. 

Un vol in-18 de 300 pages, avec portrait et gravure. 

Prix : 1 fr. 50 c. 

GUYA PRACTICO 

PARA CURAR POR SI MISMO, SIX MERCUP.IO, 

LAS Bi\FE8MEDADES SlfiLITICIS 
Los affectos culaneos y lodas las enfermedades que provic-

nen de la acritud de la sangre y de los (minores, por me 
dio del Rob Boyveau-Laffecteur, y conforme a los con-
sejos del doctor Giraudeau de Saint-Gervais, calle Ricber, 
6 bis, en Paris. 1 fr. 60 c.200 pages. 

For the cure, without médical assistance, and wilhout the 
use of mercury, 

OF SYPHILITIG DISEASES 
Cutaneous affection*, and ail coraplainls arising l'rom im-

purity uf the blood and l'rom humours by the use, of the 
Rob of Boyveau-Laffecteur, ajid according to the advice 
of doctor Giraudeau do Saint-Gervais, rue Richer, G bis. 
Paris. — 2 th. — YVilh portrait and engravings. — 
240 pages. 

lie SSob'de E5o? vcau-BiisIfectcu r et les liroclsures cî-dessus Indiquées se trouvent en tlêpôt.l 

METODO PRATTICO 

PER CURARE DI PER SE, SEXZA MERCURIO, 

FïiE SiFïLlTïCUE 
I morbi culanei, e quelli derivanti dalf acrimonia del 

s'iiigue e degli uniorl, medianle 1' uso de! Rob di Boy-
veau-Laffccreur, el i consigli del 'dottor Giraudeau de 

Saint-Gervais. — 1 fr. 50 c. — 192 pages. 

MANUEL HYGIÉNIQUE 

POUR L'EMPLOI DU ROB BOïVEAU-LAFFECTEUfT 
pour guérir les 

DARTRES, MALADIES DE LA PEAU 
Et toutes les affections provenant de l'acrcté du san» ' 

et des humeurs. f 

Brochure in-18. — Prix
 :

 t f
rail(
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PAR I.E D GIRAUDEAU DE ET-GERVAIS 

M, FA1VRE , 
Ancien Magistrat, 

EHRKCTEl H. 

DEPOT, RUE RICHER, 12. 
Statues, Vases, Objets de toute dimen-

sion pour châteaux, jardins, me numens 

publics ; Bas-reliefs et Bustes. 

BUREAUX i 

Mue de Sclnc, 

S. so, 
51. Dalloz, député, ancien président de l'Ordre des Avcctts à la Cour de cassation, vient de l'aire paraître le SIXIÈME volume de la nouvelle édition de la JURISPRUDENCE GÉNÉRALE DU ROYAUME en matière civile, commerciale 

criminelle, administrative et d'économie publique. Cette édition, à laquelle M. Armand Dalloz, frère de l'auteur, donne une collaboration fort assidue, se poursuit avec célérité. Le tome 7
e
 paraîtra le mois prochain. 

Le tome 6
e
 que l'on annonce, renferme plusieurs Traités considérables; on y trouve, entre autres articles : Avoués, Banques, Banquier, Biens, Bigamie, Bornage, Bourse de commerce (agens de change et courtiers), Brevet d'in-

vention, etc. — Tous les envois ont lieu franc de port. Le prix de chaque volume est de 12 francs pour les abonnés au Recueil périodique. 

FABRIQUE, 1 MÊÎIîLMONTAUf 
A', 51 lits. 

Finesse d'exécution du bronze et du 

marbre, grande économie de prix. 

DI DIGITAL! DE LA! 
Il résulte des déclarations des médecins les p'us reconimardables que ce Sirop a des avantages incontestables 

i sur les autres préparations de Digitale, entre autres celui de ne pas fatiguer l'estomac, et qu'ifest employé avec 
,j,uccés non seulement dan s les MALADIES DU COBJCB', l'gtnaoTnoaAX ou hydropisie de poitrine, tl toutes les HV-

^lABBloSYE .tDRorisiEs essentielles, où il agit d une manière n prvmpfe n si énergique, mais encore dans les AFFECTIOKS 

.™. /DE POITRINE (Rhumes, Asthmes, Catarrhes, (te ). contre lesquelles son action est également très remarquable. -
Chez EAIiELONYE, pharmacien, rue Bouibon-Villeaeuve, 19, et dans presque toutes les pharmacies de chaque 

ville. Irix : s fr. et J fr. la bouteille. Le nouchsn est recouvjrt d'una capsule portant l'empreinte ci-contre. 

Rèformation d'un jugement du Tribunal consu-

laire d'Alexandrie, par la Cour royale d'Aix. 

La Cour d'Aix, en réformant le jugement du Tribunal 
consulaire de France à Alexandrie, sur une .contestation 
entre la maison Démétiius Sakakini et C de celle ville, cl 
la maison Sanll Vicard et C", de Marseille, a rendu un 
arrêt, par défaut, contre MM. Kaull Vicard et C, le 24 
juillet 1840, et qui est ainsi conçu : 

« La Cour, 
» Attendu que devant le Tribunal consulaire d'Alexan-

drie, il existait entre les" parties deux contestations: l'une 
relative au règlement du compte courant de Kaull Vicard 
et G?, dé Marseille, avec D. Sakakini et C°, (l'Alexandrie, 
pour des expéditions de graines de colon ; l'autre relative 
au règlement des droits des commanditaires dans la so-
ciété D. Sakakini etC; 

« Que la première de ces contestations était évidem-
ment de la compétencedu Tribunal consulaire, qui, pour-
tant, a refusé ou omis d'y statuer, et que la Cour peut et 
doit faire ce qu'il aurait dû faire ; 

• Au fonds, et sur les deux chefs du litige: 
.. Attendu que le fi juillet 1844. Sakakini a adressé, h 

Vicard les comptes, tant des opérations sur les graines de 
colon, que de la société en commandite ; 

» Que dans sa lettre d'envoi Sakakini lui déclare for-
mellement que les bénéfices dans la commandite ont été 
fixés à forfait à 31 0/0 ; 

» Que, par suite, la balance générale et définitive 
de tous leurs comptes, solde au crédit de Vicard, par 1,006 
fr. 23 cent., pour lesquels et pour solfie, il lui remet un 
effet de pareille somme, sur MM. Hamaouy, de Marseille; 

» Attendu, en principe, qu'entre négociai!*, le défaut 
d'improbation d'une lettre ou d'un compte reçu, en ren-
ferme l'approbation implicite; 

» Que dans l'espèce, on peut aller plus loin, et dire qu'il 
y a eu approbation expresse de la part de Vicard, puisqu'il 
Ii reçu et quittancé sans protestation les l,GG0fr. 23 cent., 
fournis par Sakakini pour solde de tous comptes ; 

.» Attendu que ces motifs dispensent, de s'occuper des 
fins subsidiaires ; 

» La Cour donne défaut contre Pintûné.... éménâant... 
met Sakakini hors de cour et de procès Condamne Vi-
card aux dépens de première instance et d'appel. » 

Sur l'opposition formée à cet arrêt, par MM. Kaull Vi 
card el G*, il a été conllrin ' par uu arrêl définitif (le h 

Cour d'Aix, du 29 janvier 1847, 

à peu près identiques. 
metivé dans des termes 

Caisse centrale du commerce el des chemins de fer. 

BAUDON ET C, 
MM. les actionnaires sont prévenus que les intérêts du 

premier semestre de 1847 seront payés à raison de 6fr. 6G 
cent, par action, confotmément à l'art. 9 des statuts, à la 
caisse de MM. Baudori et C 1', place Vendôme, 10, à partir 
du P*. juillet prochain. 

Les actions de la caisse centrale, transférées postérieu-
rement au 27 juin courant, ne le seront qu'avec jouissance 
du 1" juillet. 

MM. les actionnaires de la compagnie des mineset usines 
de Bût e, établie sous la raison sociale : E. de Cassano et 
C", sont convoqués en assemblée générale extraordinaire, 
dans la salle Sax, rue Neuve-Saint-Georges, 10, à Paris, 
le jeudi 30 septembre prochain, à midi. 

Le présent avis est donné par les gérans, aux termes du 
S 3, de l'art. 30 des statuts sociaux. 

W. R0GERS, 
Dentiste de S. A. Ibrahim-Pacha, auteur de plusieurs ou-
vrages scientifiques, seul et unique inventeur des DENTS 
OSANORES INDESTRUCTIBLES, posées sans crochets 
ni ligatures. — Râteliers complets livrés en 24 heures. 
—270, rue Sainl-Hnnoré. (Affranchir.) 

AVIS Les gérants de la Compagnie des HOUIL-
LERES, FONDERIES ET FORGES DE BOU-
QU1ES ET DE tUMEL, ont l'honneur de pré-

venir MM. les porlcurs des actions libérées de ladîje 
Compagnie, qu'à partir du l' r juillet prochain, les inté-
rêts du 1* Sémesrre 1847 seront payés à la caisse de 
MM. Blaeque, Certain, Brouillard, banquiers, rue Gratn-
inont, 2s. 

1 

1 H 
taira 

Médaille à'ai gent 

de cabinet, marchant un 
mois, 78 fr. Supériorité 

eonsta'.éfiau rapport de l'exposition de iu34.— 

pouls, 6 fr. 

i'îi 

SJfW» *■ A P ,;, ''. s 3ur pier " 
..:-,2ï * ïf-fc. reslines,rnor, 
£'« i 8 «S» M» i8ofr

;
en ar-

gent, 100 îr. — MONTRÉS solaires pour régler 

les montres, 5 fr. — REVK1LLE-M&T1N, 25 fr. 
- COMPTEUR - MÉDICAL pour ta vitesse du 

Ch°z II. ROI1KRT, rus du Coq, 8, près du Louvr v 

TRAITEMENT " ALBERT du Docteur \iîl 

Médecin de la Faculté de Paris, maitre en pharmacie, ei-

pharmacien des hôpitaux, professeur de médecine 
et de botanique, honoré de médailles et 

récompenses nationales, etc., etc. 

ITH VICOMTE DE Bu i 
OWS'&TU&T.— [Voir mon autre annonce ci-dessus.) 

Vins de tou'e* espèces, à tous piijt, sans eau, ni fabrication 
d'aucune sorte, en pièces, demi-pièces et en bouteilles, rue 

Keuve-ViviéDue, W. 

SAVON DE 
SUIMAUYE 

pa». clio-.seut. 4a — Eviter 

le' troi". Cr.ÊMP n'HFRft. 
elaçon 

Ce VÉRITABLE SA-

VON , si précieux 
pour la p«'au, ne se 
vend q e ehîz 
BLANCHE, parfum., 
. 2 fr. là pain ; s fr. 
r» l «s ri<f ,«. j. fr 

Les guérisons nombreuses et 
authentiques obtenues à l 'aide 
de ce traitement, sur une foule 
de maladies abandonnées com-
me incurables, sont des preu-
ves non équivoques de sa su-
périorité incontestable sur lous 
ies moyens employés jusqu'à ce 
jour. 

Avant cette découverte, on 
avait à désirer un remède qui 
agît également sur lotîtes les 
constitutions, qui fut sûr dans 
ses effets, exempt des inconvé-
niens qu'on reprochait avec 
justice aux préparations mer-
curielles. 

CONSULTATIONS GRATUITES TOUS LES JOURS. 
Traitement par correspondance. (Affranchjr.) 

^AParis les APPARTEMENTS delïl. GERVAIS 

CENT sont auj°urd'hui rue de Riche-

lien, 80, an premier. 

TMnmiBmi&A^ïïl0?"1 ioiit le» c0*vésiiir ^"raient à son nouveau Eemede. 
1 f.as leroiileauaTeeleuaiU 

Aujourd'hui on peut regarder 
comme résolu Icproblèmed 'uQ 

traitement simple, facile, cl, 
nous pouvons le dire sans csa-
géraliOR, infaillible contre tou-
tes les maladies secrètes, quel-
que anciennes ou invétérées 
qu'elles soient. 

Le traitement du I) r ALBERT 

est peu dispendieux, facile à 
suivre en secret ou en voyage 
cl sans aucun dérangement : il 
s'emploie avec un égal succès 
dans toutes les saisons et daus 
tous les climats. 

Goélettes coiiitncrcialctt. 

Llude da M? Eugène LEFEBVRE, agréé au 
Tribunal de commerce de fa Seine, rue 
■Montmartre, 148. 
ERRATUM. — Société TOLLC, BERTRAND 

etc. 
Feuille du 20 juin 184T, n» 7888, après ces 

mots : Ledit acle, lisez : C'est-à-dire qu'il 
reste rssocie comme simple commanditaire 
jusqu'à concurrence de 100,000 ir. à prendre 
sur le crédit résultant de l'inventaire à taire 
le 30 juin 1817. 

Pour erratum. Signé Eugène LEFEBVRE. 

(7897) 

D'une sentence arbitrale rendue par MM. 
ludiguet et Eugène Lefebvre, arbitres-juges, 
le s juin 1847, déposée au greffe du Tribu-
nal de.Commerce de la Seine, séant à Paris, 
le 9 du même mois, revêtue de l'ordonnance 
d'exequalur do M. le président dudit Tri-
bunal, entre : 

M. Ferdinand CHABERT , négociant , de-
meurant à Paris, bomevard Saint-Denis, 13, 
d'une part ; 

Et MM. Jean-Baptiste EUGARD, négociant 
demeurant à Paris, rue des Magasins, 18 , el 
Pierre LABAT , négociant, demeurant à Paris 
même rue, n» 18 ois, d'autre pari; 

Il appert : 
Que la société en nom collectif, sous la rai-

son sociale LABAT et c«, et dont le siège a 
été établi à Paris, formée par acte notarié du 
14 août 1846, enregistré et publié, pour i'ef-
ploitatioa des brevets relatits à un nouveau 
système de boucles dites agrafes sans ardil-
lons, a élé dissoute à partir du 15 juin 1847, 
et uue M. JOUVE, demeurant à Paris, rue 
I.ouis-le-fiiand, 18, a été nommé liquidateur 
de ladite société avec lous les pouvoirs atta-
chés ii celle qualité. 

Pour extrait. WALKER . (7899) 

: M. Guillermain a apporté en société la 
jouissance dudit fonds de commerce, le ma-
tériel servant à son exploitation ct une som-
me de 5o,ooo fr. 

De son côté M. Ducoroya apporté une som-
me de 40,000 fr. 

Il a été dit que dans le cas où M. Ducoroy 
viendrait à décéder dans le cours des deux 
premières années de la société, M. Cuiller-
main aurait ic choix on de demander la dis-
solution de la société, ou d'accepter comme 
co-associé aux lieu et place de M. Ducoroy 
la personne que les héritiers de ce dernier lui 
présenteraient, et que la société serait dis-
soute de plein droit par le décès de M. Guil-
lermain. 

Pour extrait : . Signé CHAKDRU . (7896) 

Il résulte d'un acte sous seings privés, du 
15 juin 1847, enregistré, qu'une société en 
nom collectif est formée an capital de 60,000 
francs, pour le commerce de passementerie, 
entre M. Edmond-Auguste Joseph DELIîUE, 
passementier, et M. Michel-JosepH DÊLAIRE, 

ouvrier passementier, demeurant tous deux 
à Paris, rue de la Grande-Truanderie, 46. La 
raison sociale est Delruc et C. M. pelrue a 
seul la signature sociale, la gestion et l'admi-
nistra lion de la société, qui a commencé le 
16 juin 1817 ct qui doit Unir le 15 juin 1850 

E. BoL'C.nEREAU. 

. Suivant acte reçu par M' Chandru el M" Au-
mofit-Thiév'dle, notaires à Paris, le 16 juin 
1847, enregistré ; 

Il a elé formé entre : M. François-Louis 
GUILLER5IALV, négociant eu vins, demeu-
rant à Pâr'rs; rue Mauconseil. i, et M. Charles 
DVJCOROV, ancien commis de banque, de 
meuranl à Paris, rue de Lancry, 5, une so-
ciété en nom collectif pour l'exploitation d'un 
l'ondi de commerce (le marchand de vins en 
irros situé A Paris, i l'entrepôt général des 
vins, rue de la Côle-d'Or, 91, bureau, n" 155 

La durée de la société a été lixee a quatre 
années consécutives qui ont commence le i" 
juin 1817, et il a été convenu que M. Guider 
main aurait le droit exclusif de proroger cette 
durée de quatre années. , 

Il a été stipulé que le siège de la socicle se-
rait à l'entrepôt dans les lieux où s'exploite 
ledit fonds de commerce et qu'il y aurait une 
s UCCursale rue Mauconscil, I ; que la raison 
sociale serait F. GUILLERMAIN ct Charles 
DUCOROY. et que chaque associé aurait la 

signature sociale. 

Etude de M" VANTER, agréé au Tribunal de 
commerce de Paris, rue Neuve-Sl-Augus-
tin, 7. 

D'un acte sous signatures privées, fait dou-
ble à Paris, le 19 juin 1847, enregistré; 

Il appert : 
Une société a été formée entre Mlle Marie-

Augustine COUC1IARR1ÈRE, employée, de-
meurant à Paris, place Vendôme, 4, et un 
commanditaire dénommé audit acle. 

Celte société, en nom collectif à l'égard de 
la demoiselle Coucharrière, sera d'une du-
rée de Irois années, qui ont commencé le 
le- juin 1847. 

La raison et la signature sociales seront 
A. COUCHARRIÈRE el </'. 

Le siège de là société sera à Paris, place 
Vendôme, 4. 

La société a pour objet l'exploitation d'un 
fonds de commerce de marchand de para-
pluies. 

Le capital social est fixé à 3,000 francs 
versés par le commanditaire, le fonds de com-
merce, les agencemens et ustensiles qui le 
garnissent, étant la propriété exclusive de 
l'associé commanditaire , n'entrent poin! 
dans la société el ne l'ont pas partie de son 
actif 

Les achats devront être faits au comptant. 
Pour extrait. VANIEU . (.7898) 

Paris, du 13 AVRIL 1847, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

De dame veuve BUETEAU jeune (Geneviè-
ve-Adèle HAPPEY, veuve de Pierre-Alexan-
dre), serrurier-charron, rue Fonlaine-au-Roi, 
51, nomme M. Halphen juge-commissaire, ct 
M. Geoffroy, rue d'Argenteuil, 41, syndic 
provisoire [A» 7037 du gr.Jj 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris, du 21 ans 18-47, qui déclarent la 
failli e ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

De Dlle RONZIÈRE (Cécile), mde de modes, 
rue Castighone, 3, nomme M Milliet juge-
couimissaire, el M. lluet, rue Cadet, 1, syndic 
provisoire [N" 7312 dugr .j; 

Du sieur PETEL (Gabriel-Marie), md de 
vins, à Vaugirard, Grande-Rue, «57, nomme 
M. Barlhelot juge-commissaire, etM. Richom-
me, rue d'Orléans-Sl-Honoré, 19, syndic pro-
visoire [N» 7313 du gr.j; 

Du sieur BENEUT (Jacques), épicier, rue 
Rambuteau, 43, nomme M. Germiuet juge-
commissaire, et 51. Decagny, rue Thévenot, 
16, syndic provisoire [N" 7314 dugr.]; 

Du sieur DEBOISSY (François-Laurcnl-Oli-
vier), épicier, à Montmartre, chaussée de 
Giignancourt, 23, nomme M. Ferté juge-com-
missaire, et M. Monciny, rue Rameau, 8, syn-
dic provisoire [N° 7318 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribuual de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

jailliies, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BÉNISTANT (François), menui-
sier, rueSl-Denis, 382, le 28 juin à 9 heures 
[N° 7277 du gr.j; 

Trlbâiual »!« Cwjjuiiii'rcc. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

bu sieur BEjŒUT (Jacques), épicier, rue 
llamlatleau, 43~e28 juin a 9 heures [N° 7314 

du gr.] 
De dame veuve BRETEAU jeune, serro 

rier-charron, rue Font,nnc-au-lloi, 51, le 28 
uin à 3 heures fN» 7037 du gr.]; 

Du sieur ROBIN (Pierre-Emile), bijoutier, 
bout. Poissonnière, 23, le 29 juin A 10 heures 
I pi [N" 7308 du gr.J; 

Du sieur MARCHAND (Jean-Baptiste), anc. 
mdde vins, rue Boutehrie, 7, le 28 juin à 3 
heures IN" 7262 du gr.]; 

Pour assister a l'assemblée dans laqocUe 

M. te jnge-eomutissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l état des créancier., 

présumes que sur la nomination de nouveaux 

syndics. 
NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-

semens de ces faimtes n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, alin d'Clre convoqués pour les assemblées 
subséquentes 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LAFFON (Charles), commiss. en 

marchandises, rue du Colysée, 7, le 28 juin 
à 3 heures [X" 7034 du gr.]; 

Du sieur VUACIIEUX (Eugène-Sébastien), 
tapissier, rue de Ctioiseul, 23, le 28 juin à 9 
heures [N» (i82i du gr.] ; 

Du sieur VÊTU (Antoine), md de verrote-
ries, rue Bourg-l'Abbé, 20, le 28juin à 9 heu-
res [X° 7156 du gr.]; 

Du sieur VIGNOT (Jean-Baptiste), maître 
paveur, à Neuilly, le 28 juin à 9 heures [N» 
7 175 dugr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M le juge commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remeitenl préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur FEUTREZ (Désiré-Boromé-Nar-
cisse), anc md de suifs, rue Meslay, 37, le 29 
juin à 10 heures lp! ;x° 6334 du gr.]; 

Du sieur ROUSSEAU (AlpTionse-Emile), pa-
petier, rue Marie-Stuart, 3, le 28 juin à : 
heures fN» 6880 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des s) ndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur la forma-

lion du concordat, on. s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, ct, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés tant sui-

tes faits de la gestion que sur l utilité du main-

lien ou da remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de cc jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes a réclamer, 
MM. les créanciers : 

Du sieur MONXOT (Franyois), limonadier, 
rue Jacob, 4, entre les mains de AI. Hcnrion-
net, rue Cadet, 13, syndic de la faillite [N° 
7264 du gr.j; 

Du sieur FRIBOURG (Louis\ brocanteur, 
fTuc de Paradis, i, entre les mains de M. 
Breuillard, rue de Trévise, 6, syndic de la 
faillite [N° 7247 du gr.J; 

Pour, en conformité de l article 493 de la 

loi du 28 mai lSit ,elre procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l 'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur MAXOUBY (Jean-Louis), limo-
nadier, pass. des Panoramas, sont invités à se 
rendre, le 28 juin à 3 heures, au palais du 
Tribunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à l'article 
537 de la loi du 28 mai 1838, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par les syn-

dics, le débattre, le clore ct l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli (N» 0415 
du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite de dame veuve FEUILLET, lin-
gére , faubourg Poissonnière , n. 34, sont 
invités à se rendre, te 29 juin à 1 heure pré-
cise, au palais du Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 de la loi du 28 mai 

8, entendre le compte délinitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le clore cl 
l'arrêter; leur donner décharge de leurs fonc-
tions et donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli [N" 6709 du gr.]. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur BEAUMONT dit RICHARD, 
ancien serrurier, à Saiut-Maur-les-Fossés, 
sont invités à se rendre, le 29 juia à 1 heure 
au palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, coufoiniénienl 
à l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, cn-
leudre le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le dèbaltrc, le clore et l'arrêter; 
leur donner décharge de jleui s fonctions ct 
donner leur avis sur l'excusabilité du failli 
[N° 4320 du gr.]. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur BRAME, négociant, rue de 
Cléry, n. 00, sont invités à se rendre, le 
28 juin à 9 heures, au palais du Tribunal 
de commerce, salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément à l'article 537 de la 
loi du 28 mai 1838, entendre le compte déli-
nitif qui sera rendu par les syndics, le débat-
tre, le clore et l'arrêter; leur donnerdécharge 
de leurs fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli [N° 6680 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce de la 
Seine, du 27 mai 1847, qui fixe au 13 avril 
1840 l'ouverture de la faillite du sieur CHAU-
VIN, eut. de lerrassemens et débitant de vins 
et liqueurs, au bois de Bomainville [N° 6486 
du gr.]; 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS. 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

N. B. Un mois après la date de ces juge-

mens, chaque créancier rentre dans l 'exert 
de ses droits contre le failli. 

Du 21 juin 1847. 

Du sieur FABRE (Bertrand), nourrisscur 
au Vert-Galant [N» 71^9 du gr.]; 

Du sieur DESAINT (André-Françoisi, md 
de vins, rue de Clicby, 53 [N° 7137 du gr ]; 

Du sieur CORDONIEIi,md de vins, rue des 
Francs-Bourgeois St-Michcl, 11 IX» 6581 du 
gr.]. 

Du sieur VOUX (Jean-Nicolas), md devins-
logeur, à Vitry-sur-Seine [N° 7006 du gr.j; 

ASSEMBLEES DC23aL'IN 1847. 

NEUF HEURES t|2 : Villermv, libraire, synd. 
— Gennequin, f«b. de ferblanterie, v'érif. 
— Loire jeune, anc. lab. de bijouterie, 
clôt. — Martin, aubergiste, id. — Ricard, 
éperonnier, conc. 

ONZE HEURES : liniiiet cl C', mds de meu-

bles, synd. — Mercier, libraire-éditeur, 
verif. — Coud ;, nid de nouveautés, clôt. — 
Racinct, md bonnetier, id. — Ruel, nul de 
papiers, id. — Gossart, loueur de voitures, 
id. — Bitterlin lils, éditeur, redd de comp-

Jtrni : Gennary, ten. hôtel meublé, svnd. — 
Spitzer, menuisier en voilures, verif. 
Combaluzier, commiss. en marchandises 

clôt. — Bigorgne, traiteur.id. — Bouicmer, 
la;), de caisses de pianos, id — Pillioud, 
fab. d'orncniens en cuivre, id. — Pelle-
tier, md de nouveautés, id. — liazin, nid de 
vins, conc. — Doussot, nid de vins, id, 

DEUX affinas : Champagne, nid de soieries, 
synd. — Weyls, lab. de fourneaux, id. — 
Lcfehure, leinlurier, vérif. — cilles, com-
miss. en marchandises, id. — Demort, anc. 
eut. de charpente, clôt. — Ballot, boucher, 
id. — Gourdauit, distillateur, id. — Valois, 
commiss. eu nouveautés, redd. de comptes] 

TROIS HEURES : Huctte, carrossier, clôt. — 
Roycr, md de vins, id. — Cornuault, nid de 
papiers, id. - Criolct, manufacturier, id 
— Poignée, Lei.atard cl C, mds de nou-
veautés, id. — Proust, commiss. 
rem à huitaine. 

en vins, 

Publication» de SHas-Sagcs. 

Entre -. M d;Avrain"viiiti7atlaclié au minis-
tère de la manne et des colonies, rue Ncuv e-
des-Mafliunns, 106, el Mlle Caravados-y de 
Tiicet a Nice — M. Dorvauit, pharmacien, 
rue de la l-euillade, 5, et Mlle Garot, rue Cau-
marlm, (5. _ M . je nollain, employé aux 

contributions, passage Gaillard, 10, et Mlle 

Grégoire rue Fiocbot, i. - M. le comte de 
Corbeau de Vaulserre, propriétaire, commu-
ne de St-Albin, el Mite de Thellusson, rue 
dA

s
uesseau, n. — M. Palk, rentier, et Mlle 

resniere, rue de l'onlhieu, 19.-M. Plamoiit, 
boucher, rue St-Uonoré, 389, et Mlle Bou-
vier, a Lille. - M. Pauffin, rédacteur au mi-
nistère de la justice, ancien magistrat, rue 
d Amsterdam, 2, et Mme veuve Vaudois. rue 
de Bourgogne, 21. — M. Boycr, employé à la 
prélecture de police, rue de Ponthicu, 9, el 
Mlle Pernier, rue de Malle, 30. 

Du 19 juin. — M. Rimhault, 36 ans, rue du 
Fauliourg-dii-Roule, li. — M. Feliza, 22 ans, 
rue de Chartres-du-lioule, 7. — Mme Labou-
ret, 27 ans, rue Cadet, 19.— M. Callevcy, 64 
ans, rue Si-Lazare, 21.—M. Lachai-e, 59 aus, 
rue Louis-le-Ciaud, 20.—.M. Viuoy, 60 ans, 
rue du Graiid-Saint-Michcl, 30.—Mlle Albrec, 
2a tins, rue du Faubourg-Saint-Deiiis, 202. — 

M. Leblond, 33 ans, rue de Cléry, 56. — M. 
Baraigne, 75 ans, rue St-Sébastien, 38 —Mme 
veuve Benard, 77 ans, rue St-Auastase, S. 

Du 20 juin 1847. —M. Fournier, 5S ans 
rue Sainie-Cioix-d'Antin, 42. — M. Lyucli. 7i 
ans, avenue des Champs-Elysées, t.4 -- u < 
Baillol, 57 ans, rue de Chaillol, 29.-M.Hure. 
85 ans, rueGaillon, 46. — M. liegnaull, « 
ans, rue du Contrat-Social- — M- Miguene, 
49 ans, rue. Saint-Pierre-Montmartre -™ l 

Mallart, 42 ans, rue St-Cerm.-l'Auxerrois,»,--

MrneRaux, 40 ans, rue du Roi-de-*'1*! 
— Mme Bossuet, 48 ans , rue du eue" » 
Vert, 12. — Mme Prévost, 27 ans,rue\iei' ' 
du-Temple, 90. — Mme Paulet, 211 an», f 
des Nonaindières, 29. — M. Remonai, i» ««. 
rue des Lions-St-Paul, 8.— M. Gainm. . 
ans, rue du Marché-Neuf. 21 
31 ans, rue des Petits-Augusl ins, 
Morgon, 77 ans, rue Childebert, 13 
Goret, 54 ans, rue St-Dominique

: 

_ m. Villaine, 
.)4 .Mme 
" ' Mine 

2
4 -M-

-"de l'Odéoo, Jolly de Sailly, 52 ans, carrefour u- •
 j( 

10.— Mme Moreau, 69 ans, rue au 

Lion-Sl-Sulpice, 12. 

Bourse du n d«in ' 
Cinq 0)0, j. du 22 mars 
Quatre )p 0[0, j. du 22 mars.. 
Quatre 010, j. du 22 mars 
Trois 0|0, j. du 22 décembre. 

Trois 0|0 (emprunt 1844) 
Actions de la Banque 
Rente de la ville 
Obligations de la ville.. • 
Caisse hypothécaire 
Caisse A. Gouin, c. 1000 fr. . ■ 
Caisse Ganneron,c. 1000 fr--. 
4 Canaux avec primes 
Mines de la Grand'Combe — 

Lin Maberly 
Zinc vieille-Montagne 
R. de Naples, j. de janvier. . . • 
— Récépissés Rothschild 

118 

77 ' s 

1370 -
260 -

1187 50 
1090 -

103 

DESIGNATIONS. 

Saint-Germain 
Versailles, rive droite.. 

— rive gauche . 
Paris à Orléans 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre 
Marseille à Avignon — 
Strasbourg à Bâle 
Orléans à vierzon 
Boulogne à Amiens . . • 
Orléans à Bordeaux 
Chemin du Nord 
Monlereau à Troyes — 
Famp. à llazcbrouck. • • 
Paris à Lyon 
Paris à Strasbourg 
Tours à Nantes. 

CHEMINS DE FER. 

AU

 C0M1'T»
>T

' 

360 — 
221 25 

1276 25 
970 — 
660 -
715 -
187 50 

610 — 
407 50 
507 50 
583 75 

446 25 

420 — 

2
|S 7» 

1278 f 

m il 
657 » 

1S7 50 

Ut ' 
5S2 50 

427 50 

Enregistré à Paris, 

Jteçv un franc dix^centimes.) 

Juin 1847. IMPRIMERIE DE A.XUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUR1N<$ , 18. 
Pour la légalisation de la signature A. GUYOT, 

le maire du 1" arr"^>sseinent 


